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INTRODUCTION 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Le Sénat est appelé à examiner, en première lecture, le projet de loi 
relatif à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation 
des dommages. Ce projet de loi a pour objectif d’améliorer l’information des 
citoyens, tant en matière de risques technologiques que naturels afin de 
développer une véritable conscience du risque au sein de la population. 

Votre commission tient à souligner l’approche innovante de ce texte 
qui récuse l’idée -certes réconfortante, mais totalement irréaliste, voire 
néfaste- du risque zéro. Il faut prendre en compte la part de risque 
indispensable à l’innovation et au progrès. 

La réduction du risque doit être recherchée et la mise en jeu du 
principe de précaution, loin d’imposer l’inertie et d’interdire toute décision 
créatrice, exige tout au contraire d’agir selon une grille de choix raisonnés et 
adaptés au risque identifié. Cette démarche passe nécessairement par la 
responsabilisation de tous les acteurs concernés, entreprises, collectivités et 
citoyens. 

Votre commission a examiné ce projet de loi avec le souci de ne pas 
alourdir à l’excès les contraintes réglementaires et les charges financières qui 
en résulteront, tant pour les acteurs économiques que pour les collectivités 
territoriales. S’agissant des collectivités territoriales, une réflexion doit 
s’engager sur la nécessaire mutualisation de la mise en œuvre des 
responsabilités qui leur incombent en matière de prévention des risques. 

Ainsi, notre pays se doit d’encourager un secteur industriel 
dynamique et créateur d’emplois mais aussi la profession agricole, qui est un 
partenaire incontournable dans la mise en œuvre des mesures proposées pour 
prévenir l’érosion des sols. 

Tel a été l’esprit dans lequel votre commission a conduit ses travaux. 
Elle vous propose donc, dans cette perspective, d’adopter ce projet de loi 
amendé dans des conditions qui vous sont présentées dans le présent rapport. 
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PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 
 DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

 

 

1 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX RISQUES TECHNOLOGIQUES 
 

La commission propose de :  

– faire apparaître dans la loi une définition relative à la méthodologie des études de 
danger. Ces études, réalisées par les exploitants, sont essentielles car c’est sur leur fondement 
que seront déterminés les périmètres des plans de prévention des risques technologiques 
(PPRT) ; 

– préciser les conditions de financement des mesures d’urbanisme dans la mesure où  
leur annonce va susciter des attentes fortes au sein de la population, qu’il s’agit de ne pas 
décevoir ; 

– supprimer l’article 14 du projet de loi dans la mesure où il crée une obligation 
supplémentaire pesant sur les exploitants des installations industrielles à risques (évaluation par 
les exploitants des dommages matériels potentiels aux tiers que pourraient causer un accident) 
alors que la réalisation de cette évaluation pourrait plutôt être réalisée dans le cadre du comité 
local d’information et de concertation (CLIC). 

– s’agissant de l’information à destination des actionnaires, limiter les nouvelles 
mentions qui devront figurer dans le rapport annuel, afin de tenir compte des dispositions 
relatives à l’assurance des victimes de catastrophes technologiques contenues dans le projet de 
loi ; 

– de créer un crédit d’impôt pour les propriétaires afin de les encourager à réaliser les 
travaux, améliorant leur sécurité, qui pourront leur être imposés dans le cadre des PPRT. 

 
2 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX RISQUES NATURELS 

 

La commission propose de :  

– mieux définir les responsabilités des différentes autorités publiques y compris de l’Etat, 
notamment en matière de prévision des crues ; 

– préciser le champ d’application et les conditions de mise en oeuvre des servitudes 
d’utilité publique instaurées par le projet de loi, afin de conforter les droits des propriétaires et 
des exploitants ; 
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– encourager la réalisation de travaux par les collectivités territoriales, notamment au 
cours des années qui suivent une inondation ; 

– favoriser la définition de périmètres pertinents pour les plans de prévention des 
risques naturels et prévoir expressément la concertation avec les collectivités territoriales 
pendant leur phase d’élaboration ; 

– donner une base légale aux interventions du service de restaurations des terrains en 
montagne (RTM) confiées à l’Office national des forêts (ONF) ; 

– mieux définir les obligations d’information en matière de risques naturels ou 
technologiques mises à la charge d’un vendeur ou d’un bailleur, afin que le dispositif soit 
effectivement applicable. 
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

 

I. LES ENJEUX LIÉS AUX INSTALLATIONS CLASSÉES 

A. LA RÉGLEMENTATION FRANÇAISE 

La première réglementation, relative à l’encadrement de l’activité des 
installations industrielles susceptibles de générer des inconvénients pour 
l’environnement et des risques pour les tiers, remonte au vote de la loi 
n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l’environnement (ICPE), dont les dispositions ont été codifiées 
aux articles L. 511-1 et suivants du code de l’environnement. Sur le fondement 
de cette loi a été pris un décret d’application important (décret n° 77-1133 du 
21 septembre 1977). Cette loi et ce décret ont été modifiés à de nombreuses 
reprises afin de tenir compte de l’adoption au niveau européen des directives 
européennes relatives à la prévention des risques d’accidents industriels 
majeurs. 

 

1. Le régime des installations classées 

Les installations classées relèvent soit d’un régime d’autorisation 
préfectorale ou de déclaration selon la gravité des dangers présentés par les 
activités qui sont réalisées. Ce classement résulte de la nomenclature des 
installations classées (décret n°  53-578 du 20 mai 1953 modifié à de 
nombreuses reprises) qui tient compte de la quantité et de la dangerosité des 
produits utilisés et des activités exercées. Trois grandes catégories 
d’installations existent dans la nomenclature : 

– les installations présentant des risques technologiques majeurs, dont 
l’autorisation ouvre droit à des servitudes d’utilité publique (AS) ; 

– les activités soumises à autorisation préfectorale (A) ; 

– les activités soumises à déclaration (D). 
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2. Nombre d’installations classées en France 

Aujourd’hui, sur le territoire français, on dénombre environ 
450.000 installations soumises à déclaration et 63.000 installations soumises à 
autorisation préfectorale (dont 21.000 élevages). Au sein de ces installations 
soumises à autorisation, 10.000 présentent de graves dangers ou inconvénients 
pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement (pour la 
commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publiques, 
l’agriculture, la protection de la nature et de l’environnement, la conservation 
des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique).  

Les établissements classés « Seveso » sont au nombre de 1 250, dont 
670 sont considérés comme étant particulièrement dangereux et impliquent la 
définition de servitudes d’utilité publique. Les établissements industriels 
Seveso « seuil haut », sont plutôt situés dans les régions Nord-Pas-de-Calais, 
Haute-Normandie, Provence-Alpes-Côte-d’Azur, Rhône-Alpes et Aquitaine. 
Les établissements « seuils bas » sont regroupés dans les régions 
Ile-de-France, Bretagne, Centre, Picardie et Poitou-Charente. 

Ces industries à risques exercent des activités particulièrement 
dangereuses (notamment les secteurs de la chimie, du pétrole et du gaz). 
Toutes les activités qui nécessitent l’utilisation, la fabrication ou le stockage, 
en quantité importante, de substances ou produits dangereux sont également 
considérées comme des activités à risques. Enfin, cette réglementation touche 
des secteurs aussi variés que l’agroalimentaire, l’eau, la verrerie ou les silos à 
céréales, ces derniers n’étant pas classés « Seveso » mais ayant fait l’objet 
d’un renforcement de la réglementation y afférant par l’arrêté du 29 juillet 
1998 à la suite de l’accident de Blaye survenu en août 1997. 

 

B. UNE RÉGLEMENTATION D’ORIGINE EUROPÉENNE 

Le 10 juillet 1976, dans l’usine ICMESA située à Meda, commune 
limitrophe de Seveso, se produisait un accident industriel qui allait donner lieu 
à l’élaboration de la première réglementation relative aux risques d’accidents 
industriels majeurs. Ainsi, le 24 juin 1982 était adoptée la « directive Seveso » 
(directive n° 82/501 du 24 juin 1982) afin de mieux prendre en compte les 
accidents potentiels et définir un dispositif global de prévention des risques. 
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Cette directive prévoyait d’assujettir les installations industrielles à 
risques (chimie, pétrole, gaz, soit plus de 600 installations en France) à la 
réalisation d’une étude de danger, à l’élaboration de plans d’opération interne 
(POI) et de plans particuliers d’intervention (PPI). Par ailleurs, un dispositif 
d’information des populations exposées aux dangers était mis en place. 

La directive Seveso a été remplacée par la directive du 9 décembre 
1996, dite « Seveso II » (directive n° 96/82 du 9 décembre 1996). Cette 
nouvelle directive, tout en reprenant les exigences de sécurité de la précédente, 
renforce les dispositions relatives à la prévention des accidents majeurs, en 
particulier celles concernant l’organisation de l’établissement et la qualité de 
l’exploitation et élargit son champ d’application pour prendre en compte les 
risques « d’effets domino ». Elle impose également un réexamen périodique 
des études de dangers. 

 

C. LES ÉTUDES DE DANGERS 

1. Contenu des études de dangers  

Le régime d’autorisation préfectorale concerne les activités les plus 
polluantes ou dangereuses pour l’environnement et relève d’une procédure très 
encadrée. Cela implique depuis 1982, avec la transposition de la première 
directive Seveso, la production, sous la responsabilité de l’exploitant, d’une 
étude de dangers proportionnée aux risques et dangers présentés par les 
installations. Ce document est fondamental pour évaluer le niveau de sécurité 
de l’installation au regard des intérêts du voisinage à protéger.  

L’article L. 551-1 du code de l’environnement précise que les études 
de dangers sont demandées aux installations et ouvrages pour lesquels doit 
être établi un plan particulier d’intervention (PPI). Cette étude doit être révisée 
tous les cinq ans. 

L’étude de dangers doit permettre de mettre en place une véritable 
stratégie de prévention et de lutte contre les accidents industriels dans la 
mesure où l’exploitant doit analyser les risques que présente son installation 
ainsi que les différents scénarii et leurs conséquences sur les personnes et 
l’environnement. Il doit, par ailleurs, présenter les moyens prévus pour réduire 
l’occurrence et la gravité de ces accidents prévisibles, les prévenir et les 
maîtriser.  
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Néanmoins, comme le soulignent MM. Pierre Castel et 
Pierre Crenne 1, « le débat initié ces dernières années par la mise en place de 
la maîtrise de l’urbanisation autour des sites à risques a vraisemblablement 
occulté dans ces études l’importance fondamentale de l’analyse des risques 
qui, intégrant le retour d’expérience et révisées périodiquement, constitue la 
source de l’amélioration continue de la sécurité ». 

 

L’étude de dangers peut s’articuler autour de plusieurs axes  : 

- identifier et évaluer les dangers liés aux produits  techniques, procédés et installations 
sur le personnel, la population et l’environnement  ; 

- justifier les moyens prévus pour réduire les risques d’accidents et leurs effets, y 
compris à l’égard des installations voisines pour éviter les «  effets de dominos »  ; 

- décrire la nature et les conséquences des accidents potentiels et les moyens de 
secours, privés ou publics, disponibles pour y faire face.  

Si l’établissement compte plusieurs installations, toutes doivent faire l’objet d’une 
étude de danger indiv iduelle.  

L’étude de dangers est donc au centre de la politique de prévention des risques 
industriels. Or, l’article 3-5 du décret précité du 21 septembre 1977 expose très sommairement 
les attendus de la démarche d’évaluation des risques et c’est la circulaire du 10 mai 2000 qui en 
précise véritablement le contenu. 

 

Eu égard à leur importance, il convient de s’interroger sur 
l’opportunité d’une définition législative de ces études. 

 

2. Recours à la tierce expertise des études de dangers  

Le préfet peut réclamer, aux frais de l’exploitant, une analyse critique 
d’une étude de dangers -tant dans le cadre d’un dossier de demande 
d’autorisation qu’au cours de la révision d’une étude- par un expert extérieur 
et indépendant. A la suite de la catastrophe de Toulouse, la systématisation de 
ce recours à la tierce expertise a été encouragée pour les installations classées 
« Seveso ». 

                                                 
1 Installations industrielles à risques  : la réglementation et son application (Bulletin du droit de 
l’environnement industriel, numéro spécial 2002). 
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Ce recours à la tierce expertise peut également être utile pour les 
inspecteurs des installations classées. A ce titre, il conviendrait d’examiner 
dans quelle mesure l’Institut national de l’environnement industriel et des 
risques (INERIS) pourrait faire office de structure institutionnelle pratiquant la 
tierce expertise, sur le modèle de ce qui se fait déjà dans le domaine du 
nucléaire avec le partenariat entre la Direction générale de la sûreté nucléaire 
et de la radioprotection (DGSNR) et l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire (IRSN). 

 

D. LES PÉRIMÈTRES D’EXPOSITION AUX RISQUES 

Les études de dangers revêtent d’autant plus d’importance qu’elles 
permettent de déterminer les périmètres d’exposition aux risques autour des 
installations industrielles.  

La possibilité d’imposer un éloignement aux habitations, immeubles 
et voies de communication par rapport à une installation industrielle résulte de 
l’article 3 de la loi du 19 juillet 1976. Les moyens juridiques pour conforter 
cet éloignement ont été renforcés par les dispositions de la loi n°  87-565 du 
22 juillet 1987, relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de 
la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs. Cette loi a 
également permis d’instaurer des servitudes d’utilité publique indemnisables 
par l’exploitant autour des installations industrielles nouvelles les plus 
dangereuses lorsqu’elles sont installées sur des sites nouveaux. 

Pour les installations existantes, en revanche, il est examiné dans 
quelle mesure il est possible de réduire le risque à la source et d’imposer des 
dispositifs de sécurité. La démarche de maîtrise de l’urbanisation autour de ces 
installations dangereuses est donc relativement récente. Un guide de maîtrise 
de l’urbanisation autour des sites industriels à hauts risques a été réalisé en 
octobre 1990 par le ministère de l’environnement et constitue un outil de 
travail et d’information. Il n’a toutefois pas été remis à jour depuis sa parution 
et n’a pu en conséquence tirer les enseignements des évolutions techniques qui 
permettraient, dans certains cas, de réduire les risques au sein des installations 
et donc de diminuer les périmètres d’exposition aux risques. 

Les scénarii d’accidents contenus dans l’étude des dangers permettent 
de déterminer autour de chaque activité ou stockage dangereux deux zones de 
danger : 

– la zone Z1 ,dans laquelle un accident aurait des conséquences 
mortelles pour 1 % des personnes présentes ; 
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– la zone Z2 , dans laquelle peuvent apparaître des effets irréversibles 
pour la santé ou des blessures sérieuses pour les personnes présentes. 

Sur la base de ces zones, définies par l’administration, qui doivent 
faire l’objet d’un « porté à connaissance » de l’Etat à l’attention des maires, 
une concertation s’engage avec les élus locaux. Cette concertation peut alors 
conduire à la définition d’une zone de protection rapprochée (ZPR) et d’une 
zone de protection éloignée (ZPE). Ces deux types de zones sont destinées à 
être inscrites dans les documents d’urbanisme afin d’y interdire ou d’y 
restreindre la construction. 

 

E. PLANS DE SECOURS 

L’étude de dangers est également très importante car elle détermine 
l’organisation des secours en cas d’accident industriel. Par voie de 
conséquence, elle constitue le document de base pour la conception des deux 
catégories de plans d’urgence mis en oeuvre en cas de sinistre : le Plan 
d’opération interne (POI) et le Plan particulier d’intervention (PPI). 

 

Le Plan d’Opération Interne (POI) : 

Le POI établi par l’exploitant pour les accidents limités à l’enceinte de son 
installation, détaille l’organisation, les méthodes d’intervention, les moyens et les équipements 
mis en oeuvre pour lutter contre le sinistre et protéger le personnel, la population et 
l’environnement, notamment par des mesures d’alerte du public, des services, des municipalités. 
Des exercices d’application sont préconisés au moins une fois par an et le décret n° 77-1133 du 
21 septembre 1977 impose une mise à jour et un test au moins tous les trois ans pour les 
établissements classés Seveso.  

Le POI est imposé aux établissements classés Seveso faisant l’objet d’un PPI, mais 
aussi à toutes les activités classées présentant un risque industriel marqué. 

Le Plan Particulier d’Intervention (PPI) : 

Le PPI a été introduit par la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987. Il est élaboré par le préfet 
dans les cas où les accidents susceptibles d’arriver dans l’installation industrielle risquent de 
toucher aussi l’environnement et la population, c’est-à-dire pour des accidents dont les 
conséquences débordent des limites de l’établissement. Il est obligatoire pour les installations 
classées « Seveso seuil haut. » 

Son élaboration est réalisée sur la base d’un scénario hautement majorant et à très 
faible occurrence, qui retient les effets maximums physiquement possibles.  
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Comme le précise l’article 1er du décret n° 88-622 du 6 mai 1988, les 
plans d’urgence sont préparés par le préfet du département en liaison avec les 
autorités, les services et les organismes qui sont compétents pour prendre des 
mesures de sauvegarde ou dont les moyens sont susceptibles d'être mis en 
oeuvre pour faire face à des risques particuliers. Chaque plan d'urgence est 
arrêté par le préfet du département. 

Ce plan doit comporter l’indication des risques pour lesquels il est 
établi. Il opère pour chacun de ces risques ou groupe de risques le recensement 
des mesures à prendre et des moyens susceptibles d’être mis en oeuvre et 
énumè re notamment les procédures de mobilisation et de réquisition qui seront 
utilisées et les conditions d’engagement des moyens disponibles. 

Il définit les missions des services de l’Etat, de ses établissements 
publics, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et il 
fixe les modalités de concours des organismes privés appelés à intervenir. Il 
précise les modalités d’organisation de commandement sur les lieux des 
opérations. Il mentionne enfin les modalités de transmission de l’alerte aux 
différents participants, ainsi que les liaisons à établir entre les unités, les 
services, les organismes privés, le commandement et les autorités 
compétentes.  

Il est à noter que les informations contenues dans le PPI sont portées 
à la connaissance du public par avis dans les journaux et par l’édition, aux 
frais de l’exploitant, de brochures diffusées dans les lieux publics. 

 

F. LE CONTRÔLE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

1. L’inspection des installations classées 

L’inspection des installations classées assure « la police de 
l’environnement ». Elle regroupe des fonctionnaires qui sont chargés, sous 
l’autorité du préfet, de contrôler l’application de la réglementation. Les 
inspecteurs des installations classées appartiennent soit aux DRIRE, pour le 
contrôle des établissements industriels, soit aux Directions départementales 
des services vétérinaires (DDSV) dépendant du ministère chargé de 
l’agriculture pour les établissements agricoles. Pour la région parisienne, 
l’inspection est assurée par un service technique de la préfecture de police. Les 
installations classées relevant du ministère de la défense sont suivies par des 
inspecteurs du Contrôle général des Armées.  
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Les missions des inspecteurs sont définies par la législation relative 
aux ICPE. L’article L. 514-5 du code de l’environnement dispose qu’ils sont 
assermentés et astreints au secret professionnel, et qu’ils peuvent visiter, à tout 
moment, les installations soumises à leur surveillance. En outre, les 
inspecteurs des installations classées sont également inspecteurs des 
installations nucléaires de base. Le pilotage de l’activité des inspecteurs est 
assuré par la Direction de la prévention des pollutions et des risques (DPPR). 

L’inspection constitue donc une mission de service public qui vise à 
prévenir et à réduire les dangers et les nuisances liés à ces installations afin de 
protéger les personnes, l’environnement et la santé publique. Ces missions ont 
fait l’objet, fin 2001, d’une charte signée par le ministère.  

 

Contenu de la charte  : 

– la procédure d’autorisation par l’instruction des dossiers de demandes d’autorisation 
d’exploiter et d’élaboration des prescriptions techniques applicables. L’inspecteur doit, pour cette 
mission, exercer son activité en toute indépendance, ce qui lui interdit tout rôle de conseil avant 
le dépôt de la demande d’autorisation par l’exploitant  ; 

– l’inspecteur doit s’assurer, au travers du contrôle, que les prescriptions techniques 
sont respectées et doit effectuer un suivi de la vie de l’établissement. Ainsi, il intervient en cas  de 
plainte, d’accident ou d’incident. Il peut également proposer de renforcer ou d’adapter les 
prescriptions techniques applicables, ce qui peut être réalisé par arrêté préfectoral. Enfin, il 
propose au préfet et à la justice les suites administratives et pénales en cas d’infraction à la 
réglementation ;   

– l’inspecteur exerce des missions de concertation et d’information, notamment auprès 
des Commissions locales d’information (CLI), des Secrétariats permanents de prévention des 
pollutions industrielles (SPPPI) et bientôt des Comités locaux d’information et de concertation 
(CLIC) qui seront institués autour des établissements classés «  Seveso seuil haut  » ; 

– la planification avec l’élaboration des plans régionaux d’élimination des déchets 
industriels et des plans de protection de l’atmosphère dans les grandes villes. 

 

2. Les missions des inspecteurs 

L’essentiel des missions des inspecteurs tend au contrôle du respect 
de la réglementation et des prescriptions techniques en effectuant des visites 
de contrôle. Les inspecteurs doivent tout d’abord effectuer une analyse des 
études de dangers. 
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Compte tenu des moyens dont elle dispose, l’inspection établit un 
programme annuel des installations à contrôler sur la base des priorités 
définies nationalement par la DPPR et des spécificités locales. La visite 
d’inspection s’accompagne également d’actions de vérification des systèmes 
importants pour la sécurité ou l’environnement.  

Les inspecteurs doivent également assurer la gestion du retour 
d’expériences, c’est à dire des enseignements à retenir des accidents 
industriels, ce qui constitue un axe essentiel de la politique de maîtrise des 
risques. A cette fin, le Bureau d’analyse des risques et des pollutions 
industriels (BARPI), créé en 1992, gère une base de données en 
accidentologie, à partir d’informations transmises par les DRIRE.  

 

Ainsi, en 2001, on recensait  : 

– 1589 accidents ou incidents, dont la moitié liée à des incendies  ; 

– 210 dommages corporels, 71 morts et plus de 3.287 blessés légers ou graves dont 
30 morts et 1 442 blessés liés à l’accident de l’usine AZF. 

 

3. Un renforcement nécessaire des effectifs de l’inspection 

Comme cela vient d’être évoqué, les inspecteurs des installations 
classées doivent faire face à de nombreuses missions.  

 

En 2001, l’activité de l’inspection des installations classées a représenté : 

– 1 250 procès -verbaux ; 

– 4 000 arrêtés d’autorisations ; 

– 32 000 visites et inspections enregistrées  ; 

– 4 500 arrêtés de mise en demeure et sanctions administratives proposés. 

 

A la suite de la catastrophe de Toulouse, la décision de créer 
150 emplois supplémentaires pour l’inspection dans les DRIRE a été inscrite 
dans la loi de finances pour 2002. 
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Cependant, à activité constante, leur effectif est déjà insuffisant. Dans 
cette perspective, le Gouvernement a décidé de créer 200 postes 
supplémentaires sur la période 2004-2007 et de dégager un nombre de postes 
équivalent par redéploiement. La réalisation effective de ce renforcement est 
donc une nécessité pour que l’inspection ait les moyens de remplir ses 
missions.  

Par ailleurs, le présent projet de loi va leur occasionner un surcroît 
d’activité (gestion des comités locaux d’information et de concertation, mise 
en place des plans de prévention des risques technologiques). Il conviendra 
sûrement d’examiner dans quelle mesure un accroissement supplémentaire des 
effectifs ne sera pas nécessaire pour appliquer cette nouvelle législation. 

 

II. LES ENJEUX LIÉS AUX RISQUES NATURELS 

A. UNE NÉCESSAIRE PRISE EN COMPTE DES RISQUES NATURELS 

1. Des risques répartis sur tout le territoire national 

La France est soumise à l’ensemble des risques naturels qui existent 
sur la planète. Leur intensité est plus forte dans les départements d’outre-mer 
qu’en métropole, les risques d’origine climatique étant plus forts sous les 
climats tropicaux que sous les climats tempérés ou méditerranéens, et la 
situation des Antilles à proximité d’un chevauchement de plaques induisant un 
risque sismique et un risque volcanique importants. 

L’ensemble des dossiers départementaux des risques majeurs établis 
par les préfets permet de dresser un panorama de la répartition des risques 
naturels sur le territoire national. 

Aujourd’hui, avec des gravités très variables, 23 500 communes sont 
exposées à un ou plusieurs risques naturels : cyclones et tempêtes, inondations 
sous ses différentes formes (de plaine, torrentielle, par remontées des nappes 
ou submersion), avalanches, mouvements de terrain (glissement, chute de 
blocs, cavités souterraines et marnières, retrait-gonflement des argiles), 
tremblements de terre, éruptions volcaniques, feux de forêt.  

Le risque le plus fréquent est le risque d’inondation avec 
15 700 communes exposées à des degrés divers. Viennent ensuite le risque 
de glissements de terrains (5 932 communes), de tremblements de terre 
(5 100 communes), le risque sismique (1 400 communes) et le risque 
d’avalanches (400). 
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En France, les inondations du Gard de septembre 2002 ont représenté 
un coût estimé de 1,2 milliard d’euros, dont 700 millions d’euros sont des 
coûts assurés. Les reste des catastrophes relevant du régime catastrophes 
naturelles peut être estimé, en l’état actuel de nos informations, à 300 millions 
d’euros dont environ la moitié seront indemnisés dans le cadre de la procédure 
d’indemnisation des biens assurés suite à une catastrophe naturelle. Il faudrait 
y ajouter les dommages dus aux tempêtes pour lesquels nous n’avons pas 
aujourd’hui d’estimation. 

 

Le tableau ci-après précise les dommages associés à quelques 
sinistres importants pour l’année 2002. 

 

CATASTROPHES NATURELLES EN FRANCE EN 2002 

DATE NATURE LIEU(X) CONSEQUENCES REF  COMMENTAIRES CLASSE 
28/12/01 au 
3/1/02 

Inondation 
 

Lorraine, Alsace, 
Franche-Comté (70, 90 
et 25), Haute-Marne et 
Ardennes  

1 mort Bussang 
(Vosges) – coulée de 
boue  

AFP 
Météo-
France 

Débordements généralisés (Meurthe, 
Moselle, Meuse, Madon, Erlenbach, Thur, 
…); inondations liées à une assez forte 
pluviométrie et une fonte du manteau 
neigeux ; précipitations de 58.4 mm à 
Belfahy (70)  ; 52 mm à Nancy (54) ; 
nombreux axes routiers principaux ou 
secondaires coupés et déviés ; trafic 
ferroviaire perturbé  ; rupture de digues en 
Alsace, et dans le Territoire de Belfort 
entre Chaux et Rougegoutte <bassin de 
rétention> (communes d’Eloie et de 
Valdoie fortement inondées)  
300 communes concernées 

2/3 

22/1 au 24/1 Cyclone 
DINA 

La Réunion 2 blessés 
2500 personnes 
hébergées 

AFP 24 communes concernées 
Voir zoom 

3 

28/1 Eboulement La Grave – RN 91 – 
Grenoble/Briançon 

1 fillette décédée AFP  2 

20/2 Inondation Cartignies 1 mort  AFP Secteur inondé d’Avesnes-sur-Helpe 
(Nord) 

2 

26/2 au 4/3 Inondation Nord, Pas-de-Calais et 
Meuse 

 AFP 
catnat  

62 communes concernées 2 

4/3 Eboulement Pouancé (Maine-et-
Loire) 

2 morts, 2 blessés AFP  2 

8/3 Inondation Saint-Denis 
La Réunion 

3 morts AFP Rupture d’un barrage naturel sur la rivière 
des pluies (retenue de 75000 m3 – 1 ha 
suite à effondrement de falaise) 

2 

26/4 Eboulement La Réunion – route de 
Cilaos 

2 morts 
1 blessé 

AFP Route de l’ilet Furcy 2 

13/5 Tempête Aquitaine 2 morts 
3 blessés 

AFP Rafales supérieures à 100 km/h 
55000 foyers privés d’électricité dans la 
région de Langon, Libourne et dans le 
Médoc 

2 

6/6 au 7/6 Inondation Isère, Drôme et Savoie 1 mort (Saint-Geoire en 
Valdaine) et plusieurs 
blessés 

AFP Inondation de la Valdaine 
93 mm à Saint-Laurent du Pont  

3 

29/7 Foudre Ars-en-Ré (17) 1 personne décédée (île 
de Ré) 

AFP  2 

18/8 Inondation Corse-du-Sud, région de 
Bocognano – crue de la 
Richiusa 

2 morts AFP  2 
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26/8 au 29/8 Inondation Pas-de-Calais 150 personnes évacuées AFP 

catnat  
52 communes sinistrées 2 

3/9 au 4/9 Inondation Var (Saint-Raphaël) et 
Vaucluse 

1 personne décédée à 
Saint-Marcellin-le-
Vaison 

AFP Imprudence 
Débordement de l’Auzon 

2 

8/9 au 12/9 Inondation Sud-est France 
30-34-83-07-26-13 

24 morts 
2 personnes foudroyées 
1 100 personnes 
évacuées 
600 000 sinistrés 

AFP 
catnat  

419 communes sinistrées 
voir zoom 

4 

9/10 Inondation Puissalicon (34) 1 personne décédée, 2 
blessés légers à 
Montpellier 

AFP Imprudence ( débordement de la rivière 
Puissalicon – Nord de Béziers)  

2 

27/10 Tempête Nord de la France 4 morts (31 personnes 
décédées en Europe) 

AFP Liaisons Eurostar et régionales 
interrompues, 37 500 foyers privés 
d’électricité 

2/3 

13/11 Tempête Littoral atlantique 
Notamment en Loire-
Atlantique et Vendée 

1 mort  
marin pêcheur, au large 
de Bayonne 

AFP Les rafales les + fortes ont atteint 130 km/h 
sur les côtes vendéennes 

2 

16/11 au 
18/11 

Inondations 
généralisées 
Bassin RMC 

Bassin RMC 
Notamment  
Ain, Ardèche, Drôme, 
Rhône, Isère, Doubs, 
Saône-et-Loire, Savoie, 
Haute-Saône, Jura et 
Var 

1 personne disparue 
dans le Var le 17/11, 
250 p. évacuées dans la 
Drôme 

 

AFP, 
catnat  

Très nombreux débordements 
Dans la vallée du Rhône (Rhône,  Drôme, 
le Roubion, l’Herbasse, la Véore, le Bez, le 
Jabron..), dans le Var (Hyères, La-Londe-
des-Maures) 

2 

23/11 au 
27/11 

Inondations 
généralisées 
Bassin RMC 

Bassin RMC 1 personne décédée AFP 
catnat  

1 personne décédée à Sardan près de 
Sommières dans le Gard le 25/11 – crue du 
Vidourle 

3 
 

11/12 et 
12/12 

Inondation Hérault, Gard 1 personne décédée à 
Fabrègues – 1 personne 
décédée à Aimargues 

AFP 
catnat  

Débordement de l’Hérault et du Vidourle 
(Sommières, Lunel), Le Lez, la Mosson 
+ de 20 communes, Quartiers nord de 
Montpellier, Routes coupées (RD/RN) 
220 personnes évacuées dans l’Hérault  

2 

29/12 Inondation Le Mans 1 mort au Mans AFP Crue de l’Huisne - imprudence 2 
27 au 30/12 
 

Inondations  Bassin de la Vilaine 
(Ille-et-Villaine, Loire-
Atlantique) 

 AFP Crue de la Vilaine, 160 maisons isolées à 
Guipry, de nombreuses routes coupées 

2 ? 

 

2. Le coût des catastrophes naturelles dans le monde  

l Les dégâts provoqués par les catastrophes naturelles dans le monde 
ont atteint, en 2002, 55 milliards d’euros notamment en raison des crues en 
Europe, selon Munich Re. Cela représente une progression de 57 % par 
rapport à 2001, selon les calculs du groupe allemand. En revanche, le montant 
des dommages couverts par les compagnies d’assurance est resté inchangé 
cette année à 11,5 milliards de dollars. Un grand nombre de riverains affectés 
par les inondations de l’été en Europe, et principalement en Allemagne, n’était 
pas couvert. 

Le bilan humain s’élève à environ 11 000 morts en 2001, après 
25 000 en 2001, année marquée par des tremblements de terre dévastateurs 
dans le nord-ouest de l’Inde et au Salvador.  
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En 2002, le coût des dommages relatif aux catastrophes naturelles 
serait également de l’ordre de 10 milliards de dollars (11,5 milliards selon 
Munich Re). Les événements les plus marquants sont les deux vagues 
d’inondations qui ont touché l’Europe en juillet et en août (3,2 milliards de 
dollars) et en septembre la France (440 millions de dollars). Aux Etats-Unis, 
ce sont les tornades qui ont causé les dommages les plus importants. 

 

LES SINISTRES LES PLUS COÛTEUX EN 2002 

Dommages assurés  
(en millions USD) 

Date Evénement Pays 

1 500 27/04/2002 Série de tornades  Etats-Unis  

3 200 31/07/2002 Inondations 
(2 événements) 

Europe 

700 21/09/2002 Ouragan Lili Caraïbes, US 

500 09/11/2002 Tornades, grêle  Etats-Unis  

400 08/09/2002 Inondations France 

6 300  

Source : Swiss Re, communiqué de presse janvier 2003. 

 

3. Vers une prise de conscience au niveau de l’Union européenne  

A la suite des inondations désastreuses qui ont eu lieu en août et 
septembre 2002 dans certains États membres ainsi que dans des pays candidats 
avec lesquels l’Union mène des négociations d’adhésion, l’Union européenne 
a décidé de créer un Fonds de solidarité de l’Union européenne, destiné à faire 
face aux catastrophes. 

 

L’accord interinstitutionnel du 7 novembre 2002 permet la mobilisation du Fonds au 
moyen d'un mécanisme de flexibilité, le montant total mobilisé annuellement ne pouvant excéder 
un milliard d'euros. Les conditions d'éligibilité à ce Fonds sont détaillées dans le règlement du 
Conseil n°2012/2002 du 11 novembre 2002 instituant le Fonds de solidarité de l’Union 
européenne. Sont aidés essentiellement des mesures de répara tion rendues immédiatement 
nécessaires, lorsque les catastrophes atteignent une taille minimale. Ce règlement contient par 
ailleurs une disposition permettant la mobilisation rétroactive du Fonds pour des catastrophes 
survenues depuis le mois d'août de cette année. 
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Sur la base de demandes informelles à bénéficier du Fonds, émanant 
des pays affectés par les inondations survenues en août et septembre de cette 
année, les estimations des dommages s’élèvent au total à 9 151 millions 
d’euros en Allemagne, à 2 939 millions d’euros en Autriche, à 2 341 millions 
d’euros en République tchèque et à 834,5 millions d’euros en France. 

 

Compte tenu notamment du montant maximal envisageable pour le 
soutien du Fonds, la Commission européenne a proposé le 13 novembre 
dernier une mobilisation du Fonds de solidarité à hauteur de 728 millions 
d’euros au titre de l’exercice 2002. 

 

B. LE RÔLE DE L’ETAT EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DES RISQUES 
NATURELS 

Même si le maire dispose de pouvoirs de police importants dans le 
domaine de la sécurité et de l’environnement en application du nouvel article 
L. 2212-2 et suivants du Code général des collectivités territoriales, et qu’il 
est, en particulier, tenu d’intervenir pour « prévenir, par des précautions 
convenables, et faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les 
accidents et fléaux calamiteux, tels les incendies, les inondations, les ruptures 
de digue…, » l’Etat joue un rôle central dans la prévention des risques 
naturels.  

Ainsi la Délégation aux risques majeurs est chargée de définir au sein 
du ministère chargé de l’Environnement les axes de recherche et les études 
nécessaires en matière de prévention des risques et de favoriser des actions en 
ce domaine, dans le cadre des dotations dont elle dispose. 

En outre, la sous-direction de la prévention des risques majeurs, créée 
en 1994, est chargée « d’élaborer la politique de prévention des risques 
majeurs, de connaître, d’évaluer et de prévenir les risques naturels, de veiller 
à la prise en compte des risques naturels majeurs dans l’aménagement et 
l’urbanisme, de définir les conditions d’information de la population sur les 
risques majeurs »1. 

 

 

                                                 
1 Arrêté du 7 janvier 1994 (J.O. du 12 janvier 1994) 
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1. La prévision des crues 

l Même s’il n’est tenu à aucune obligation légale, l’Etat assure une 
alerte météorologique auprès des communes, sur la base des informations que 
lui communique Météo France. 

Le réseau actuel des services d’annonce des crues mis en place à 
partir du XIXe siècle est présent sur 16 000 kilomètres de rivières et 
300 000 kilomètres de cours d’eau et il est défini par deux arrê tés du 
27 février 1984 modifiés en 1997. Il se compose de 52 services qui ne 
couvrent pas la totalité du territoire, en se limitant aux principaux cours d’eau. 

 

l Dans les mois prochains, le ministère de l’écologie et du 
développement durable va engager une réorganisation complète des 
52 services d’annonce des crues dont les performances sont très inégales. Ils 
seront remplacés par un nombre plus réduit de services de prévisions des crues 
plus étoffés en moyens humain et techniques, adossés à un service central 
d’hydrométéorologie qui s’installera à Toulouse à l’été 2003 à proximité des 
services scientifiques de Météo-France. Cette réorganisation permettra 
d’anticiper les alertes et surtout de fournir une information plus précise et 
mieux utilisable par les préfets et les maires. 

Au-delà de cette nécessaire réorganisation, il convient de mettre 
fin à ce « vide juridique  » qui laisse l’Etat organiser l’annonce des crues 
alors qu’il n’y est pas juridiquement tenu.  

 

2. La prévention des risques 

L’Etat dispose de deux types d’outils, auxquels il peut et doit recourir 
selon les risques concernés et les situations pour prendre en compte les risques 
dans l’aménagement : 

– les moyens de droit commun du code de l’urbanisme  

Ce sont le « porter à connaissance » ou la mise en place d’un projet 
d’intérêt général (PIG) dont l’objectif est la prise en compte des risques, sous 
la responsabilité des communes, dans les plans locaux d’urbanisme (PLU) ou 
les schémas de cohérence territoriale (SCOT). L’article R. 111-2 du code de 
l’urbanisme permet également le contrôle des permis de construire au regard 
de la sécurité publique. 

– les documents spécifiques aux risques naturels 
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Jusqu’en 1994, ce sont les plans d’exposition aux risques (PER), les plans de surfaces 
submersibles (PSS), les périmètres de risques au sens de l’article R. 111-3 du code de 
l’urbanisme, les plans de zones sensibles aux incendies de forêt (PZSIF). Depuis la loi n° 95-101 
du 2 février 1995 relative à la protection de l’environnement, ces documents ont été remplacés 
par les plans de prévention des risques (PPR). 

Les plans de prévention des risques ont pour objectif la protection des 
personnes et des biens. 

Dans les zones inondables, la politique à suivre en matière de 
cartographie est précisée par une circulaire du 24 janvier 1994, qui donne les 
objectifs à poursuivre et trois principes à appliquer : 

– interdire toute nouvelle construction dans les zones d’aléas les plus 
forts ; 

– contrôler strictement l’extension de l’urbanisation dans les zones 
d’expansion des crues ; 

– éviter tout endiguement ou remblaiement nouveau sauf pour 
protéger des lieux fortement urbanisés. 

 

l Au 31 décembre 2002, 3 700 communes sont dotées d’un PPR 
approuvé (anciens plans de surface submersibles non compris). Pour près de 
5 500 autres, un PPR a été prescrit mais n’est pas encore approuvé. Les PPR 
sont appliqués par anticipation pour 213 d’entre elles et ont été soumis 
récemment à enquête publique pour 250 d’entre elles. 

Le risque inondation est pris en compte dans les PPR approuvés sur 
3 234 communes soit dans 87 % des cas. Puis suivent les autres risques au 
premier rang desquels se trouvent les mouvements de terrain dans 28 % des 
cas. 

Les plans de prévention des risques peuvent toutefois être 
multirisques, ainsi, dans les zones de montagne, le PPR doit souvent intégrer à 
la fois les phénomènes d’inondations, de mouvements de terrain mais aussi 
d’avalanches. Cette donnée justifie que dans le tableau qui suit, la somme du 
nombre de PPR approuvé par risque soit différente du chiffre de 3 700 qui 
correspond lui au nombre de communes couvertes par au moins un PPR qu’il 
soit « monorisque » ou multirisque. 
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NOMBRE DE COMMUNES COUVERTES PAR UN PPR 
(OU UN ANCIEN PER OU R111.3) PAR TYPE DE RISQUE 

 Inondation Mouvement 
de terrain 

Avalanche Séisme Littoral Feux 
de 

forêt 

Cyclone, 
tempête 

Sécheresse 

PPR 
approuvé 

3 234 1 051 212 166 40 26 0 0 

PPR 
prescrit 

5 653 683 81 151 93 76 35 462 

Source : base de données Corinte du ministère de l’écologie et du développement 
durable/DPPR. 

 

3. Les moyens budgétaires consacrés à la lutte contre les 
inondations  

L’Etat consacre des sommes importantes à la prévention des risques 
naturels et en particulier à la lutte contre les inondations. 

 

l Le programme décennal de restauration des cours d’eau, arrêté le 
24 janvier 1994 est évalué à 1,55 milliard d’euros financé en moyenne à 40 % 
par l’Etat et ses établissements publics. 

En 1999, la décision a été prise par le Gouvernement de prolonger ce 
programme jusqu’en 2006, en contractualisant les volets financés avec les 
collectivités territoriales dans les contrats de plan. Le montant annuel des 
dotations a été relevé par rapport aux années 1994-1999 et un effort 
supplémentaire a été décidé dans le cadre du programme complémentaire 
proposé aux régions sinistrées en 1999. 

 

l Le plan « Loire, grandeur nature » arrêté également en janvier 1994 
fixait, pour la période 1994-2003, à 107 millions d’euros la participation de 
l’Etat sur un programme de travaux évalué globalement à 288 millions 
d’euros, à réaliser sur la même période. 
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Ce programme devait répondre à trois objectifs principaux : 

– améliorer la sécurité des personnes et des biens en cas de vue exceptionnelle de la 
Loire  ; 

– améliorer la satisfaction des besoins qualitatifs et quantitatifs en eau  ; 

– mener des actions de préservat ion, de protection et de mise en valeur du lit du 
fleuve. 

 

Compte tenu de l’urgence des travaux à réaliser, l’Etat a mobilisé près 
de 103 millions d’euros (dépenses ordinaires et autorisations de programme) 
entre 1994 et 1999. 

Lors du Comité interministériel d’aménagement du territoire du 
23 juillet 1999, et après avoir consulté l’ensemble des partenaires concernés 
par le plan Loire, une seconde étape a été décidée pour les années 2000-2006, 
pour laquelle l’Etat devrait mobiliser 107,5 millions d’euros, contractualisés 
dans les contrats de plan. 

 

l Enfin, le plan de prévention des inondations, arrêté par le 
Gouvernement en octobre 2002, vise à la mise en place sur 15 bassins 
prioritaires de programmes intégrés de prévention conjuguant l’ensemble des 
mesures du plan Barnier en mettant l’accent sur le développement d’actions de 
ralentissement des crues à l’amont des bassins ; 130 millions d’euros seront 
mobilisés par l’Etat, de 2003 à 2006, sur ces quinze bassins ; conjugués aux 
autres contributions publiques ils permettront de financer près de 400 millions 
d’euros de mesures de prévention. Les bassins seront sélectionnés au début de 
l’été 2003. Parmi ces actions, celles portant sur la création et la restauration 
des champs d’expansion des crues seront financés par le Fonds national de 
solidarité pour l’eau. 

L’objectif est d’agir sur la crue avant qu’elle ne gagne trop en 
rapidité, en amont des zones urbanisées. 
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Plus généralement, les actions suivantes seront éligibles  : 

– travaux de prévention (micro-retenues temporaires, permettant la régulation des 
débits…) ; 

– sécurisation des ouvrages et, dans certains cas, travaux de protection localisés au 
droit des zones urbanisées  ; 

– information et sensibilisation des populations sur le risque ; 

– réduction de la vulnérabilité dans les zones inondables  ; 

– modernisation et renforcement des dispositifs de prévention des crues. 

 

4. Le régime d’indemnisation des catastrophes naturelles 

l La loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des 
victimes des catastrophes naturelles codifiée aux articles L. 125-1 à L. 125-6 
du code des assurances permet d’indemniser les « dommages matériels directs 
ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel, 
lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir les dommages n’ont 
pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises »1, à condition que l’état 
de catastrophe naturelle ait été constaté par un arrêté ministériel et que les 
biens sinistrés soient couverts par un contrat d’assurance2. 

                                                 
1 Article L. 125-1 du code des assurances. 
2 Aux termes de l’article L. 125-1 du code des assurances, « les contrats d’assurance souscrits 
par toute personne physique ou morale autre que l’Etat et garantissant les dommages d’incendie 
ou tous autres dommages à des biens situés en France, ainsi que les dommages aux corps de 
véhicules terrestres à moteur, ouvrant droit à la garantie de l’assuré contre les effets de 
catastrophes naturelles sur les biens faisant l’objet de tels contrats  ». 
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Le déroulement de la procédure de reconnaissance de l’état de catastrophe 
naturelle 

– le maire  de la commune constitue le dossier de demande communale  ; 

– le préfet centralise les demandes communales et les rapports techniques joints à 
celles-ci (rapports météoro logique, géotechnique, hydrologique etc…) ; 

– le ministère de l’intérieur (direction de la défense et de la sécurité civiles) reçoit, 
instruit et présente les dossiers  ; 

– une commission interministérielle  est chargée de l’examen des dossiers  ; elle est 
constituée de représentants des ministères de l’économie, des finances et de l’industrie, de 
l’intérieur, de l’aménagement du territoire et de l’environnement, du secrétariat d’Etat au budget 
et, en tant que de besoin, du secrétariat d’Etat à l’outre -mer ;  elle rend un avis sur les dossiers 
soumis à son examen ; 

– un arrêté interministériel est publié au Journal Officiel et ouvre droit à 
l’indemnisation des dommages causés par les catastrophes naturelles pour les personnes 
sinistrées assurées. 

Source : Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie 

 

l L’étendue de la garantie catastrophe naturelle  

Les propriétaires de biens immobiliers (particuliers, entreprises, 
collectivités publiques) n’étant astreints à aucune obligation d’assurance sur 
ces biens, une personne non assurée ne sera donc pas couverte (et a fortiori pas 
indemnisée) en cas de catastrophe naturelle. 

A l’inverse, dès lors qu’un contrat d’assurance dommage a été 
souscrit, le principe de solidarité nationale trouve à s’appliquer et se traduit : 

– dans le caractère obligatoire de la garantie (qui permet de 
mutualiser le risque et donc d’indemniser des sinistrés pour des évènements 
dont la couverture par l’assurance, si elle existait, présenterait un coût 
exorbitant) ; 

– dans l’unicité tarifaire (une prime est fixée par arrêté ministériel en 
pourcentage de la prime du contrat principal). Cette prime « catastrophes 
naturelles » (dont le taux est passé de 9 à 12 % en application d’un arrêté du 
3 août 1999) est encaissée par les assureurs. Ceux-ci reversent 2 % du montant 
total de ces primes au Fonds de prévention des risques naturels majeurs, créé 
par la loi du 2 février 1995 et conservent le reste pour faire face aux demandes 
d’indemnisation.  
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Le régime des catastrophes naturelles est également caractérisé par 
l’existence de franchises. Ces franchises ont été réévaluées par un arrêté du 
5 septembre 2000. Elles s’élèvent à 380 euros pour les biens à usage non 
professionnel et à 10 % des dommages matériels directs ou l’équivalent de 
3 jours ouvrés de pertes d’exploitation (sans pouvoir être inférieures à 
1.145 euros) pour les biens à usage professionnel.  

Ces franchises sont d’ordre public et s’imposent donc au contrat : 
c’est pourquoi, même si le contrat sous-jacent ne prévoyait aucune franchise 
ou une franchise d’un faible montant, la franchise spécifique « catastrophes 
naturelles » est applicable. 

 

l Une incitation à la prévention insuffisante 

A la suite de critiques récurrentes sur le caractère non incitatif du 
régime des catastrophes naturelles, les franchises spécifiques « catastrophes 
naturelles » sont désormais modulées en fonction du nombre d’arrêtés de 
reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle dont la commune a fait 
l’objet depuis la loi du 2 janvier 1995 relative au renforcement de la protection 
de l’environnement. Dans une commune non dotée d’un plan de prévention 
des risques pour le risque faisant l’objet d’un arrêté portant constatation de 
l’état de catastrophe naturelle, cette franchise est doublée à partir du troisième 
arrêté pris pour ce risque, triplée au quatrième arrêté puis quadruplée pour tous 
les autres arrêtés suivants. Ces dispositions de modulation cessent de 
s’appliquer à compter de la prescription d’un plan de prévention des risques 
dans la commune et reprennent leurs effets en l’absence de plan de prévention 
des risques approuvé dans un délai de cinq ans à compter de la date de 
prescription du plan.  

Ce mécanisme offre un effet incitateur certain, mais il risque -et cela 
se vérifie- d’entraîner une multiplication des PPR prescrits, dans le seul but 
d’échapper aux effets de la modulation des franchises. On peut, en tout état 
de cause, marquer une réserve de principe à l’égard de ce dispositif qui, 
en l’absence de plans de prévention des risques, fait peser les effets de la 
négligence des pouvoirs publics et des acteurs locaux sur les assurés. 

Globalement, on peut considérer que le volet prévention de la loi du 
13 juillet 1982 qui mentionnait les « mesures habituelles à prendre pour 
prévenir ces dommages » n’a jamais été réellement appliqué. Les « mesures 
habituelles » ne sont pas définies, il n’est jamais procédé à une quelconque 
vérification des mesures de prévention prises par les assurés et le contenu des 
plans de prévention des risques naturels ne comporte quasiment pas de volet 
concernant le bâti existant. 
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III. L’ÉCONOMIE GÉNÉRALE DU PROJET DE LOI DÉPOSÉ AU 
SÉNAT 

A. LA PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Quatre objectifs majeurs sont poursuivis par le titre I consacré à la 
prévention des risques technologiques. 

� Le projet de loi vise à garantir une meilleure information du public 
et à développer une véritable conscience du risque au sein de la population, 
qui fait souvent défaut dans les zones d’exposition aux risques, notamment en 
rendant obligatoire l’organisation d’une réunion publique d’information dans 
le cas des enquêtes publiques portant sur l’implantation d’une installation 
classée « Seveso seuil haut », ou en créant des comités locaux d’information et 
de concertation autour des sites industriels regroupant des installations à 
risques. 

� Le deuxième objectif porte sur la mise en place, dans un délai de 
cinq ans à compter de la date de publication de la loi, de plans de prévention 
des risques technologiques qui constitueront l’outil principal de prévention et 
de protection de la population face aux risques technologiques. Ces derniers 
couvriront tous les établissements « Seveso seuil haut », dont un grand nombre 
sont souvent regroupés sur un même site industriel, et tous les stockages 
souterrains de produits dangereux. Au total, le gouvernement estime à 200 le 
nombre de PPRT qui devront être mis en place. 

� Le volet social du projet de loi tend à mieux sensibiliser les 
salariés intervenant dans les installations à risques, qu’ils y travaillent ou 
qu’ils aient à y effectuer des missions de sous-traitance, et à renforcer leur 
sécurité. 

� Le dernier volet du titre I a trait à l’assurance des victimes de 
catastrophe technologique et s’inspire d’une proposition de loi déposée à 
l’Assemblée nationale par MM.  Philippe Douste-Blazy et Jean Diebold1. Ces 
nouvelles dispositions permettront d’indemniser rapidement les dommages 
matériels que pourraient subir les victimes d’accidents industriels, qu’elles 
soient couvertes ou non par des contrats d’assurance-dommages. 

 

                                                 
1 Proposition de loi de MM.  Philippe Douste-Blazy et Jean Diebold (n° 219, 2002-2003), tendant 
à garantir l’indemnisation des victimes et à accélérer les procédures relatives aux marchés 
publics en cas de catastrophe industrielle. 
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B. LA PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS 

S’agissant du renforcement de la lutte contre les risques naturels, le 
dispositif du titre II s’inspire de rapports parlementaires sur la prévention des 
inondations, notamment celui de notre collègue Marcel Deneux, rédigé après 
les inondations de la Somme en 20011. Il reprend aussi des propositions 
formalisées dans des retours d’expérience commandités après des catastrophes 
naturelles. 

Il tend à mobiliser tous les moyens existant pour mieux prévoir et 
prévenir les risques naturels et renforcer la protection des biens exposés. 

Plus précisément, le titre II du projet de loi consacré aux risques 
naturels poursuit trois objectifs : 

� Maîtriser le risque en travaillant en amont des zones urbanisées, 
tout en respectant les milieux naturels, en permettant notamment la 
construction de petits ouvrages de régulation des débits en tête de bassin, 
l’institution de servitudes de « mobilité du cours d’eau » et de « stockage 
temporaire des crues », et la définition, en concertation avec la profession 
agricole, d’un code de bonnes pratiques afin de lutter contre l’érosion des sols. 

� Développer la conscience du risque auprès des populations les plus 
exposées, en rendant obligatoire la pose de repères de crues, ou de la mention 
du risque lors d’une transaction, qu’il s’agisse d’une location ou d’une vente. 

� Réduire la vulnérabilité des personnes et des biens situés dans les 
zones urbaines en mobilisant le fonds de prévention des risques naturels 
majeurs dit « Fonds Barnier » pour contribuer au financement des travaux de 
prévention prescrits dans le cadre d’un plan de prévention des risques naturels 
ou aider à la délocalisation de bâtiments à usage d’habitation voire de petites 
entreprises, commerces ou artisans, sinistrés à plus de 50 % de la valeur du 
bien. 

                                                 
1 Inondations dans la Somme  : des leçons pour l’avenir. Rapport de la Commission d’enquête 
sénatoriale n° 34 (2001-2002). 
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EXAMEN DES ARTICLES 

 

 

Le projet de loi relatif à la prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages soumis à l’examen du Sénat 
comprend 33 articles répartis en trois titres qui concernent respectivement : 

– l’information du public sur les risques technologiques 
(articles 1 et 2) ; 

– des mesures de prévention pour la maîtrise des risques 
technologiques et maîtrise de l’urbanisation autour des établissements 
industriels à risques (articles 3 et 4) ; 

– des mesures relatives à la sécurité du personnel des établissements 
industriels à risques (articles 5 à 11) ; 

– l’indemnisation des victimes de catastrophes technologiques 
(articles 12 et 13) ; 

– des dispositions diverses concernant la prévention des risques 
technologiques (articles 14 à 16) ; 

– l’information sur les risques naturels (articles 17 à 19) ; 

– l’utilisation du sol et aménagement (articles 20 à 23) ; 

– les travaux (article 24) ; 

– des dispositions financières et d’élargissement de l’action du 
« fonds Barnier » (articles 25 à 28) » ; 

– des dispositions relatives à l’Office national des forêts (article 29) ; 

– des dispositions communes et transitoires (articles 30 à 33). 
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 TITRE IER -  
 

RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

 CHAPITRE IER - 
 

Information 

 

 Article premier -  
(Article L. 123-9 du code de l’environnement) 

 
Organisation d’une réunion d’information publique lors de l’enquête 

publique relative à l’installation d’un établissement industriel à risques 

 

La loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des 
enquêtes publiques et à la protection de l’environnement a organisé la 
procédure de l’enquête publique, prévue initialement (depuis 1829) pour 
défendre la propriété privée dans les démarches d’expropriation, afin de 
prendre en compte l’information du public et la protection de l’environnement. 

L’enquête publique doit être organisée en cas de réalisation 
d’aménagements, d’ouvrages ou de travaux exécutés par des personnes 
publiques ou privées, si ces opérations, en raison de leur nature, de leur 
consistance ou du caractère des zones concernées, sont susceptibles d’affecter 
l’environnement. La liste de ces opérations, ainsi que les seuils et les critères 
servant à les définir, est fixée par un décret en Conseil d’Etat (article L. 123-1 
du Code de l’environnement). Par exemple, les travaux d’entretien ou de 
grosses réparations, quels que soient les ouvrages ou aménagements auxquels 
ils se rapportent, ne sont pas soumis à enquête publique. 

En cas d’enquête publique, il est désigné par le président du tribunal 
administratif, ou par un membre du tribunal désigné par ce dernier, un 
commissaire enquêteur ou une commission d’enquête, dont la ou les personnes 
est choisie sur une liste d’aptitude établie par le président du tribunal (article 
L. 123-4 du même code).  
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Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête 
a alors la faculté d’organiser, sous sa présidence, une réunion d’information et 
d’échange avec le public en présence du maître d’ouvrage. 

L’article 1er propose de rendre obligatoire l’organisation de cette 
réunion publique lorsque l’enquête publique porte sur une demande 
d’autorisation d’une installation classée « Seveso seuil haut » et ceci afin de 
développer une meilleure conscience du risque et de contribuer à une 
meilleure information auprès des riverains de la future installation. De la sorte, 
un débat en amont pourra s’organiser entre la population, les industriels et 
l’administration sur les dangers présentés par l’installation de l’établissement 
et sur les moyens mis en oeuvre, aussi bien par l’industriel lui-même que par 
les pouvoirs publics, pour réduire les risques et pour organiser les secours en 
cas d’accident. Même si ce type de réunion doit être piloté et maîtrisé afin 
d’éviter les dérives et d’en faire des tribunes d’opposition par définition peu 
constructives, elles permettent de dédramatiser les enjeux et les passions qui 
peuvent être liées à l’implantation de telles installations et d’apporter des 
réponses aux questions que peuvent se poser les riverains. 

En outre, cette obligation met le droit français en conformité avec la 
convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus 
décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (convention dite 
d’Aarhus) du 25 juin 1998, approuvée par la loi 2002-285 du 28 février 2002, 
qui prévoit en son article 6 que « lorsqu’un processus décisionnel touchant 
l’environnement est engagé, le public concerné est informé comme il convient, 
de manière efficace et en temps voulu, par un avis au public ou 
individuellement, selon le cas, au début du processus ». 

Il convient de préciser que cette obligation ne fait pas double emploi 
avec la saisine de la Commission nationale du débat public lorsqu’une 
entreprise engage des travaux pour un montant supérieur à 150 millions 
d’euros dans la mesure où la Commission intervient en amont du projet à un 
moment où ses contours techniques et son emplacement précis sont encore mal 
définis, alors que l’enquête publique porte elle sur un projet finalisé. Les deux 
dispositifs ne se recouvrent donc pas. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 
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 Article 2 -  
(Article L. 125-2 du code de l’environnement) -  

 
Création d’un Comité local d’information et de concertation autour des 

bassins industriels comportant des établissements à risques 

 

Selon les termes de l’article 21 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 
relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre 
l’incendie et à la prévention des risques majeurs, il est prévu un droit général à 
l’information des citoyens sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis, 
notamment sur les risques technologiques, et sur les mesures de sauvegarde 
qui les concernent. Les conditions concrètes d’exercice de ce droit sont 
définies dans le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 et comprennent 
notamment la description des risques majeurs et leurs conséquences 
prévisibles pour les personnes, les biens et l’environnement, ainsi que l’exposé 
des mesures de sauvegarde prévues pour limiter leurs effets. 

Afin de compléter et de permettre à ce droit de prendre forme, cet 
article du projet de loi prévoit que sera constitué, autour de chaque bassin 
industriel comprenant ou moins une installation classée « Seveso seuil haut », 
un Comité local d’information ou de concertation (CLIC) sur les risques. Ces 
CLIC seront donc constitués autour d’ensembles industriels cohérents, ce qui 
garantit qu’il n’y aura pas un CLIC par établissement à risques. 

Par circulaire du 12 juillet dernier, une expérimentation a été lancée 
par le Ministère de l’écologie et du développement durable, demandant aux 
préfets d’organiser autour des sites présentant des risques technologiques des 
groupes d’information et de concertation afin de préfigurer la composition des 
CLIC et la manière dont ils pourraient fonctionner. Soixante treize comités 
expérimentaux ont ainsi été lancés. Ces organismes couvrent entre un et 
dix établissements classés Seveso et se sont réunis entre une et trois fois 
depuis le mois de juillet. Le ministère tire actuellement un premier bilan de 
cette expérimentation afin de déterminer quel pourrait être le format le plus 
pertinent pour les CLIC. 

Afin de prévenir tout formalisme, la loi renvoie au décret le soin de 
préciser la composition et les modalités de fonctionnement de ces comités. Ce 
décret devra offrir une grande souplesse pour leur composition afin de les 
adapter à la diversité des situations locales. Quel que soit le contenu du décret, 
il est déjà possible d’imaginer, et les structures expérimentales ont été 
composées de la sorte, que les CLIC associeront les populations touchées par 
le risque, des représentants de l’administration, les industriels, des 
représentants des salariés et des associations de protection de la nature, dont 
l’ancrage local devra peut-être être précisé afin d’éviter les dérives et de 
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« nationaliser » à outrance les débats relatifs à l’implantation de telle ou telle 
structure. 

Par ailleurs, le choix du président du comité sera important. Elu ou 
représentant de l’administration, il devra être un animateur du débat local et 
être légitime aux yeux de tous les membres de ces comités. Si les 
fonctionnaires des DRIRE et notamment les inspecteurs des installations 
classées ont vocation à animer et à gérer ces comités, il serait néanmoins 
délicat de leur en confier la présidence dans la mesure où, chargés du contrôle 
des installations, il est important qu’ils conservent une certaine indépendance 
aux yeux de la population. 

Il conviendra également de préciser comment les compétences des 
CLIC s’articuleront avec celles des secrétariats permanents de prévention des 
pollutions industrielles (SPPPI). 

Deux points importants sont précisés dans la loi. D’une part, les CLIC 
pourront faire appel aux compétences d’experts reconnus afin d’éclairer les 
enjeux des discussions et d’en permettre une réelle compréhension. 

Par ailleurs, il est précisé que les CLIC seront dotés par l’Etat des 
moyens de remplir leurs missions. Cela signifie que ces instances 
fonctionneront exclusivement sur des crédits d’Etat (au contraire d’un 
fonctionnement associatif dans lequel un financement des collectivités locales 
et des industriels aurait pu être envisageable) et que le charge de travail qui 
sera générée par ces nouvelles instances (organisation et animation) incombera 
en grande partie aux DRIRE. 

Dans ces conditions, eu égard à la surcharge de travail que 
représentera la gestion des CLIC sans compter la surcharge apportée 
également par la mise en place des plans de prévention des risques 
technologiques, il conviendra de veiller au bon déroulement du plan 
pluriannuel de renforcement des effectifs et des moyens des DRIRE afin que 
les CLIC puissent effectivement jouer leur rôle d’information du public et 
qu’ils puissent se réunir de manière régulière. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 
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 CHAPITRE II - 
 

Maîtrise de l’urbanisation autour 
des établissements industriels à risques 

 

 Article 3 -  
(Article L. 515-8 du code de l’environnement) - 

 
Possibilité d’instituer des servitudes d’utilité publique  

en cas d’installation nouvelle sur un site existant 
ou de modification d’une installation existante 

 

Dans son article 23, la loi du 22 juillet 1987 a prévu la possibilité 
d’instituer des servitudes d’utilité publique concernant l’occupation du sol et 
l’exécution de travaux soumis au permis de construire en cas d’installation 
d’une installation classée « Seveso » seuil haut sur un site nouveau et 
susceptible de créer, par danger d’explosion ou d’émanation de produits 
nocifs, des risques très importants pour la santé ou la sécurité des populations 
voisines. 

Ces servitudes peuvent consister soit en des interdictions ou 
limitations de la construction dans les périmètres concernés, soit en des 
prescriptions techniques pour les constructions nouvelles en termes de 
résistance ou d’isolation des bâtiments, soit en des limitations des effectifs 
employés dans les installations industrielles et commerciales. 

Ces servitudes d’utilité publique sont mentionnées en annexe des 
plans locaux d’urbanisme (article L. 126-1 du code de l’urbanisme). 

Si l’institution de servitudes entraîne un préjudice direct, matériel et 
certain, elle ouvre droit à une indemnité. La demande d’indemnisation doit 
alors être adressée à l’exploitant de l’installation dans un délai de trois ans à 
compter de la date de notification de la décision instituant la servitude. Le 
préjudice est estimé à la date de la décision de première instance 
(article L. 515-11). 

Il est par ailleurs précisé, dans le décret d’application de la loi, que 
les servitudes doivent être instituées dans un périmètre délimité autour de 
l’établissement et éventuellement de façon modulée suivant les zones 
concernées. 

Le présent projet de loi propose d’élargir le bénéfice de ces 
dispositions aux cas de modifications d’une installation existante ou 
d’installation nouvelle sur un site existant. Ces servitudes ne pourraient 
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jouer qu’en raison des risques supplémentaires qui pourraient naître de cette 
modification ou de cette nouvelle installation et, comme le précise l’étude 
d’impact du projet de loi, ne jouerait que pour l’accroissement du périmètre 
qui serait lié à ces nouveaux risques. 

Une circulaire sera édictée par le Ministère pour préciser la manière 
dont les servitudes d’utilité publiques s’appliqueront et sera l’occasion 
d’expliciter la notion de risque supplémentaire. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 

 

 

 Article additionnel avant l’article 4 -  
 

Définition de la méthodologie des études de danger 

 

Actuellement des études de dangers doivent être réalisées par les 
exploitants des installations industrielles au moment du dépôt de la demande 
d’autorisation. Sur la base de ces études de dangers, des périmètres 
d’exposition aux risques sont définis. Actuellement l’administration détermine 
deux périmètres (les modalités du zonage sont présentées dans la lettre-
circulaire du 24 juin 1992 relative à la maîtrise de l’urbanisation autour des 
installations industrielles à risques) : 

- la zone Z1 est la zone dans laquelle un accident aurait des 
conséquences mortelles pour au moins 1 % des personnes présentes ; 

- la zone Z2  est la zone d’apparition d’effets irréversibles pour la 
santé ou de blessures sérieuses. 

Ces zones ont, en général, des contours réguliers et sont limitées par 
des cercles concentriques centrés sur les activités ou stockages dangereux. 
Elles doivent faire l’objet d’un « porté à connaissance » de l’Etat auprès des 
maires. 

Dans le cas des installations existantes, la concertation qui suit la 
définition de ces périmètres est amenée à examiner, outre la sécurité des 
populations, les impératifs de développement des communes, et ceux liés 
au fonctionnement de l’installation industrielle. 
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Cette concertation peut alors conduire à définir de nouvelles zones, 
destinées à être inscrites, dans les documents d’urbanisme, en termes 
d’interdiction ou de restriction à la construction : 

- la zone de protection éloignée (ZPE) : il est possible d’autoriser 
quelques constructions sans densification de l’occupation ; 

- la zone de protection rapprochée (ZPR) : seules des installations 
industrielles, avec peu d’employés, possédant une culture de sécurité proche 
de l’installation qui crée le risque, et non susceptible d’aggraver celui-ci, 
peuvent être autorisées. 

Dans ces deux zones, les établissements recevant du public et les 
lieux de grande concentration humaine sont interdits. 

Comme le souligne le rapport conjoint du Conseil général des Mines, 
du Conseil général des Ponts et Chaussées et de l’Inspection générale de 
l’Environnement confié à François Barthélémy sur le présent projet de loi, « il 
peut y avoir des écarts entre les études de dangers, qui définissent ces 
périmètres, et leur prise en compte dans les documents d’urbanisme. Les 
périmètres portés sur les plans d’urbanisme sont parfois singulièrement 
réduits et les règlements passablement édulcorés. Parfois, au contraire, le 
résultat des études de dangers récentes est en retrait par rapport aux 
prescriptions et les règlements d’urbanisme restent indifférents aux 
précautions à prendre ». 

La situation actuelle est donc loin d’être satisfaisante et doit évoluer 
avec la mise en place des PPRT qui redéfiniront les périmètres, en fonction de 
nouveaux critères et, votre commission l’appelle de ses vœux, dans un souci 
de simplification. 

 

Propositions de votre commission : 

L’étude de danger résulte de l’article 3 du décret n°  77-1133 du 
21 septembre 1977 qui ne l’imposait qu’aux installations relevant des 
installations classées. La loi n° 87-565 du 22 juillet 1987, relative à 
l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie 
et à la prévention des risques majeurs, a donné un premier fondement législatif 
à l’étude de dangers et a étendu son exigence aux installations et ouvrages 
devant être couverts par un plan particulier d’intervention. 

Ces dispositions sont codifiées à l’article L. 551-1 du code de 
l’environnement qui renvoie à un décret en Conseil d’Etat la définition de ses 
modalités d’application. Le décret n°  88-662 du 6 mai 1988 en a précisé le 
champ d’application. 
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L’étude de dangers doit présenter une description des accidents 
susceptibles d’intervenir, que leur cause soit d’origine interne ou externe, 
décrire la nature et l’extension des conséquences que peut avoir un accident 
éventuel et justifier les mesures propres à réduire la probabilité et les effets 
d’un accident. Elle doit également organiser les moyens de secours privés ou 
publics disponibles en cas d’accident, et mettre en place les moyens 
nécessaires pour réduire les probabilités d’accidents.  

L’étude doit également porter sur l’ensemble des installations ou 
équipements exploités ou projetés par le demandeur qui, par leur proximité ou 
leur connexité avec l’installation soumise à autorisation, sont de nature à en 
modifier les dangers. 

Enfin, le décret n° 2000-258 du 20 mars 2000 impose le réexamen de 
l’étude de danger tous les cinq ans et, si nécessaire, sa mise à jour. 

Aucune méthodologie n’est donc prévue, ni dans le règlement, ni dans 
la loi pour l’élaboration même de cette étude. Dans la mesure où les études de 
dangers constituent une étape essentielle dans la mise en oeuvre des plans de 
prévention des risques technologiques, votre commission estime qu’il est 
indispensable de préciser la méthodologie de ces études dans la loi. 

Afin d’assurer assez de souplesse au pouvoir réglementaire pour lui 
permettre de les adapter si besoin est, votre commission vous propose une 
définition se cantonnant aux grands principes de ces études en précisant 
qu’elles doivent tenir compte de la gravité, de la probabilité d’occurrence et de 
la cinétique des accidents potentiels. 

Une telle précision législative s’inscrit dans une démarche plus 
globale d’harmonisation de ces études de dangers sur l’ensemble du territoire 
afin de garantir que les PPRT contiendront des mesures tirant les mêmes 
conséquences de dangers équivalents qui seraient présentés par deux 
installations situées en des endroits différents. D’ores et déjà, le Ministère de 
l’écologie et du développement durable a engagé, avec les représentants des 
industries SEVESO des travaux d’élaboration d’outils méthodologiques 
commun au niveau national.  

En outre, un groupe d’experts placé sous l’autorité du conseil 
supérieur des installations classées a été créé par un arrêté ministériel du 
30 août 2002 et a été chargé de tirer des enseignements collectifs de cas 
concrets d’études de dangers présentant un caractère général. Enfin, l’Institut 
national de l’environnement industriel et des risques (INERIS), à la demande 
du Ministère, représente la France pour piloter un groupe d’experts européens 
dont l’objectif est d’identifier les sources d’écarts entre les méthodes 
d’évaluation de risques utilisées dans les différents Etats membres de l’Union 
européenne et de proposer des pistes de convergence. 
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Enfin, la définition proposée donne une base légale plus large au 
champ d’application des études de dangers, de par l’endroit où elle sera 
insérée dans le code de l’environnement, qui sera imposée à toutes les 
installations soumises à autorisation et qui présentent de graves dangers ou 
inconvénients (près de 10 000 installations en France). 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article additionnel 
ainsi rédigé. 

 

 

 Article 4 -  
(Articles L. 515-15 à L. 515-24 (nouveaux) du code de l’environnement) - 

 
Création et mise en oeuvre  

des plans de prévention des risques technologiques 

 

Cet article constitue le cœur du projet de loi pour la partie prévention 
des risques technologiques. Désormais en vertu de ces nouveaux articles 
insérés dans le code de l’environnement, des plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) seront élaborés autour des installations « Seveso seuil 
haut » afin de limiter les effets d’accidents susceptibles d’y survenir.  

Ce volet de la loi constitue le pendant de ce qui a été prévu par la loi 
n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l’environnement avec la mise en place des plans de prévention des risques 
naturels, notamment pour les risques d’inondations.  

Ces PPRT couvriront tous les sites ou bassins industriels comportant 
au moins une installation classée « Seveso seuil haut » (on en dénombre 670 
sur tout le territoire français). Toutefois de nombreux établissements, 
regroupés sous forme de zones industrielles, pourront être couverts par un 
PPRT unique. Le Ministère évalue ainsi à environ 200 le nombre de PPRT qui 
devront être établis. 

Le choix a donc été fait de ne créer ces instruments juridiques, assez 
lourds de par leur élaboration et au vu des mesures qui pourront y être 
contenues, que pour les établissements présentant les dangers les plus graves. 
Ils seront également applicables, comme le précise l’article 15 du projet de loi, 
aux stockages souterrains de produits dangereux. 
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En revanche, les PPRT ne couvriront pas les gares de triage et les 
ports de commerce et laissent donc de côté la question du transport des 
matières dangereuses, même si l’extension de la garantie d’assurance prévu à 
l’article 12 du projet de loi, joue également en cas d’accident lié au transport. 

En effet, l’incitation à la réduction du risque à la source peut conduire 
les industriels à réduire les stockages sur les sites industriels et à transférer les 
produits dangereux sur les véhicules de transport, accroissant les risques sur 
les sites d’arrêt de ces véhicules (gares et ports). Cette question est néanmoins 
complexe dans la mesure où elle engage la responsabilité d’une multitude 
d’acteurs (industriels, transporteurs, propriétaires et gestionnaires des nœuds 
de transport). Les rôles et les responsabilités de chacun lors de chaque 
opération, comme le chargement, le déchargement, sont très imbriqués. 

Devant l’ampleur de ce problème, la Ministre de l’écologie et du 
développement durable ainsi que le Ministre de l’équipement, des transports et 
du logement ont saisi conjointement le Conseil Général des Mines, le Conseil 
Général des Ponts et Chaussées et l’Inspection Générale de l’Environnement 
de cette question afin qu’ils analysent la situation française et fassent des 
propositions d’amélioration avant le 30 mars 2003. Cette question est d’autant 
plus importante que la directive Seveso II prévoit, dans son douzième 
considérant, que les Etats membres peuvent maintenir ou adopter des mesures 
appropriées concernant les activités liées aux docks, aux quais et aux gares 
ferroviaires de triage afin d’assurer un niveau de sécurité équivalent à celui 
établi par la directive pour les établissements SEVESO. 

Votre commission vous propose donc d’attendre les résultats de 
cette mission d’analyse et de faire, s’il y a lieu, des propositions 
d’amélioration, lors de la prochaine lecture de ce projet de loi. 

L’article 4 du projet de loi prévoit d’insérer dix nouveaux articles 
dans le code de l’environnement. 
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 Article L. 515-15 (nouveau) du code de l’environnement -  
 

Mise en oeuvre des PPRT 

 

Cet article précise l’objet des PPRT qui seront élaborés afin de limiter 
les conséquences des accidents pouvant survenir dans les installations classées 
« Seveso seuil haut ». 

Les PPRT devront déterminer autour des sites à risques un périmètre 
exposé aux risques, qui devrait tenir compte de « la nature et de l’intensité des 
risques technologiques décrits dans les études de dangers ». 

 

 

 Article L. 515-16 (nouveau) du code de l’environnement - 
 

Mesures contenues dans les PPRT 

 

Les plans de prévention des risques pourront prévoir toute une palette 
de mesures différentes, proportionnées à l’intensité et à la gravité des risques, 
qui sont définis dans cet article et qui vont de simples recommandations à la 
prescriptions de travaux en passant par des mesures de reconquête de 
l’urbanisme. Cette maîtrise de l’urbanisation autour des sites à risques 
constitue néanmoins un processus qui s’étalera sur de nombreuses années et ne 
permettra de réduire le nombre de situations d’exposition aux risques qu’à 
long terme. 

 

l D’une part, comme le prévoit le paragraphe I, le PPRT pourra 
déterminer des zones dans lesquelles la construction pourra être interdite 
ou subordonnée au respect de prescriptions relatives à la construction, à 
l’utilisation ou à l’exploitation.  

Dans ces zones, les communes ou les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) compétents pourront instaurer le droit de 
préemption urbain, tel que défini à l’article L.  211-1 du code de l’urbanisme. 
Conformément à l’article L.  300-1 du code de l’urbanisme qui définit 
extensivement les buts de l’aménagement, qui fondent les buts du droit de 
préemption, ces opérations s’inscriraient dans le cadre d’aménagements visant 
à « sauvegarder ou mettre en valeur le patrimoine bâti ou non-bâti ». 
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Votre commission approuve la possibilité d’utiliser cette prérogative, 
qui appartient aux communes ou aux EPCI compétents tout en notant qu’elle 
est d’usage difficile dans la mesure où les textes et la jurisprudence imposent 
que les moindres détails de l’opération pour laquelle il sera fait usage de ce 
droit de préemption, soit prévus dans le projet d’aménagement pour que cela 
ne soit pas considéré comme un détournement de la procédure. L’usage du 
droit de préemption nécessite également des moyens financiers que n’ont pas 
toujours les collectivités locales. 

L’usage de cet outil devrait toutefois être minoritaire au sein des 
différentes mesures d’urbanisme ouvertes par le projet de loi. 

 

Propositions de votre commission : 

Votre commission vous propose d’ajouter à la liste des installations 
qui, dans le cadre des PPRT, pourront être interdites ou subordonnées au 
respect de prescriptions relatives à la construction, à l’utilisation ou à 
l’exploitation, les installations agricoles qui ne sont pas mentionnées dans la 
rédaction actuelle de cet article. 

 

l En cas d’existence d’un danger grave pour la vie humaine, 
présentée par la présence d’une installation industrielle, le paragraphe II 
prévoit que les communes ou les établissements publics de coopération 
intercommunale compétents pourront instaurer un droit de délaissement tel 
que défini à l’article L. 230-1 du code de l’urbanisme.  

Ce droit de délaissement, qui, selon le Ministère, constitue une 
mesure novatrice dans le monde, recueille toute l’approbation de votre 
commission. Son usage est laissé à l’initiative des propriétaires qui souhaitent 
quitter leur habitation qui serait exposée à des risques importants, et semble 
particulièrement bien approprié aux cas de communes comme celle de 
Mardyck, commune de la région Nord-Pas-De-Calais, qui est entourée par 
plusieurs installations classées Seveso et où un certain nombre d’habitants ont 
manifesté le souhait de quitter leur domicile. 

L’exercice du droit de délaissement est appelé à devenir l’outil 
principal des mesures de reconquête de l’urbanisme autour des installations à 
risques. Son ampleur est néanmoins difficilement quantifiable dans la mesure 
où son exercice est laissé à la libre appréciation des propriétaires. 

Dans la pratique, le prix qui sera payé aux propriétaires faisant usage 
du droit de délaissement sera le prix de l’expropriation. 
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Par ailleurs, dans un souci d’équité, il conviendra d’examiner dans 
quelle mesure les habitants situés dans des zones touchées par des risques 
miniers pourront également se voir offrir le bénéfice du droit de délaissement. 

 

l Enfin, la dernière mesure d’urbanisme dans le cadre des PPRT, 
prévue par le paragraphe III, est de permettre, dans les zones présentant des 
dangers très graves pour la vie humaine, à l’Etat de déclarer d’utilité 
publique l’expropriation par les communes ou les EPCI compétents, et à leur 
profit, uniquement si les moyens de sauvegarde et de protection des 
populations qu’il faudrait mettre en oeuvre s’avèrent impossibles ou plus 
coûteux que l’expropriation. Les expropriations ne sont appelées à être 
utilisées que de manière marginale pour traiter les situations qui présentent les 
dangers les plus graves. 

En ce cas, la procédure suivie est celle prévue par les articles L. 15-6 
à L. 15-8 du code de l’expropriation, qui est la prise de possession dans les cas 
d’extrême urgence. Il est en outre précisé que la détermination du prix 
d’acquisition ou du montant des indemnités ne tient pas compte de la 
dépréciation supplémentaire éventuelle apportée au bien par la mise en place 
du PPRT. 

Au total, le rapport Barthélémy, et l’étude d’impact qui y fait 
référence, évalue que dans les zones de protection rapprochées où la 
construction de nouvelles habitations devrait être interdite, le nombre 
d’habitants concerné pourrait se situer entre 200 000 et 300 000. 

Les mesures d’urbanisme (préemption, délaissement, expropriation) 
pourraient concerner entre 12 000 et 35 000 logements (individuels et 
collectifs) pour une population de 35 000 à 100 000 habitants. L’expropriation 
pour cause d’utilité publique serait réservée aux cas les plus dangereux, 
notamment en raison du caractère « traumatisant » de cette mesure. Dans ces 
conditions, le nombre de logements qui devrait faire l’objet de cette mesure 
devrait être limité à quelques centaines pour toute la France. 

Le coût total des mesures de préemption, délaissement et 
expropriation, ainsi que de déplacement des logements sociaux, est estimé 
entre 1 200 et 3 500 millions d’euros sur vingt à trente ans, dont la moitié sur 
les dix premières années. 

 

l Les PPRT pourront également prescrire , comme cela est prévu au 
paragraphe IV, des travaux de renforcement ou de modification des 
constructions  afin de limiter les conséquences d’accidents potentiels. Les 
mesures prescrites devront être mises en oeuvre par les propriétaires, 
exploitants et utilisateurs. 
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S’agissant des riverains, ces travaux pourront consister par exemple 
en un renforcement des fenêtres afin de limiter les blessures par bris de verre. 
En tout état de cause, comme cela est indiqué dans l’étude d’impact du projet 
de loi, ces travaux ne pourront être que limités et leur coût maximum serait 
fixé, par le décret prévu à l’article L. 515-24, à 10 % de la valeur totale de 
l’installation. Ce seuil de 10 % a été estimé juridiquement acceptable par le 
Conseil d’Etat et correspondrait à la jurisprudence en matière de limitation du 
droit de propriété. 

La réalisation de ces travaux pourra donner lieu à des contrôles même 
si cela ne constituera pas la priorité des DRIRE. 

Le montant maximum de travaux qui peut être prescrit peut toutefois 
atteindre des niveaux se révélant important pour les propriétaires. Rien ne 
s’oppose à ce que ces travaux puissent être englobés dans une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH), dont les modalités sont 
définies à l’article L. 303-1 qui dispose que les OPAH « ont pour objet la 
réhabilitat ion du parc immobilier bâti ». 

D’autre part, de la même manière, il sera possible pour les 
propriétaires bailleurs ou occupants de ces habitations concernées par les 
travaux de solliciter une aide auprès de l’Agence nationale pour l’amélioration 
de l’habitat (ANAH). Comme cela est précisé à L. 321-1 du code de la 
construction et de l’habitation, l’ANAH « a pour mission de promouvoir et 
faciliter l’exécution de travaux de réparation, d’assainissement, 
d’amélioration et d’adaptation d’immeubles d’habitation ou de logements ». 

Les aides pour les propriétaires occupants sont toutefois versées sous 
condition de ressources. Pour ceux d’entre eux qui ne répondent pas à ces 
conditions, il pourrait donc être opportun d’assortir ces obligations de travaux 
d’un crédit d’impôt, comme cela sera exposé à la proposition d’article 
additionnel après l’article 16 de ce projet de loi. En effet, il apparaît légitime à 
votre commission que ces propriétaires soient aidés alors même qu’ils sont 
obligés de réaliser ces travaux et qu’ils n’endossent pas nécessairement la 
responsabilité de l’exposition aux risques. 

 

l Dans le même esprit qu’au paragraphe précédent, le paragraphe V 
prévoit que les PPRT pourront contenir des recommandations permettant de 
conseiller aux riverains d’effectuer des travaux dans leur habitation afin de 
leur garantir une meilleure protection contre les effets d’éventuels accidents. 
Eu égard au coût des mesures qui pourraient être recommandées et afin, 
comme cela été indiqué à l’alinéa précédent, de ne pas porter atteinte au droit 
de propriété et de faire peser sur les propriétaires des charges qu’ils ne 
pourraient pas assumer, ces travaux ne seront pas prescrits, mais liberté sera 
laissée aux propriétaires de les effectuer ou non. 
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Propositions de votre commission : 

Afin de clarifier les objectifs pour lesquels pourront être définies les 
prescriptions et les recommandations visées aux paragraphes IV et V de 
l’article L. 515-16, votre commission vous propose deux amendements 
rédactionnels. 

 

 

 Article L. 515-17 (nouveau) du code de l’environnement -  
 

Cession des terrains ayant fait l’objet des mesures de reconquête de 
l’urbanisme aux exploitants des installations à risques 

 

Dans le cadre des mesures de reconquête de l’urbanisme, le problème 
de l’usage et de la gestion des terrains préemptés, délaissés ou expropriés va 
se poser.  

Par dérogation avec l’usage qui est habituellement prévu pour les 
terrains qui ont fait l’objet de telles mesures, le projet de loi prévoit que ces 
derniers pourront être cédés aux exploitants des installations qui sont à 
l’origine du risque. Ces terrains pourront leur être cédés à prix coûtant, c’est à 
dire le prix correspondant au coût de l’acquisition. 

Si de telles cessions étaient effectuées, l’exploitant pourrait disposer 
de terrains, dans la pratique les plus rapprochés de l’installation, car il sera le 
plus à même de les utiliser pour des activités n’accroissant pas le risque. 

 

Propositions de votre commission : 

Votre commission vous propose dans un souci de clarification et de 
lisibilité de la loi de déplacer cet article et de le placer après 
l’article L. 515-19.  
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 Article L. 515-18 (nouveau) du code de l’environnement  -  
 

Mise en oeuvre proportionnée 
des mesures du PPRT 

 

Comme cela a déjà été indiqué, les mesures contenues dans les PPRT 
réclameront des délais de mise en oeuvre et d’exécution. L’application de ces 
mesures ne pourra donc qu’être progressive et ne résorbera ou n’atténuera 
l’ensemble des situations d’expositions au danger qu’à long terme. Dans cet 
esprit, cet article prévoit que la mise en oeuvre de ces mesures devra tenir 
compte de la gravité des situations et de leur efficacité au regard de leur coût 
et ce afin de pouvoir définir des priorités d’action au niveau nationale pour 
l’élaboration des PPRT. 

 

Propositions de votre commission :  

Dans un souci de bonne législation, votre commission vous propose 
d’amender cet article en ne retenant que ce qui est juridiquement opératoire 
afin de bien mettre en exergue la notion exposée de mise en œuvre, 
progressive, et proportionnée à l’intensité des risques, des mesures envisagées. 

 

 

 Article L. 515-19 (nouveau) du code de l’environnement  -  
 

Financement et gestion des terrains ayant fait l’objet 
des mesures d’urbanisme  

 

l Le paragraphe I précise les conditions dans lesquelles 
l’acquisition des terrains qui feront l’objet des mesures d’urbanisme sera 
financée. Il ouvre la faculté à l’Etat et aux exploitants des installations à 
risques de conclure une convention avec les collectivités territoriales et leurs 
groupements afin de préciser les conditions de financements des terrains pour 
lesquels il aura été fait usage du droit de délaissement et d’expropriation. 

La participation de ces trois acteurs se justifie pour différentes 
raisons. Sans nier les bénéfices que peut tirer la collectivité des activités 
dangereuses et tout en précisant que, dans bien des cas, c’est l’urbanisation qui 
s’est réalisée autour des sites à risques et non l’inverse, les exploitants sont 
directement à l’origine du risque. L’Etat était, quant à lui, responsable de la 
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délivrance des permis de construire avant 1982 et intervient au titre de la 
solidarité nationale, et les collectivités territoriales sont responsables, en 
matière d’urbanisme, de la délivrance des permis de construire autour des sites 
à risques depuis 1982. 

La précision de cette participation tripartite à ce financement est 
fondamentale car elle garantit que le poids financier de ces mesures ne 
reposera pas exclusivement sur un seul de ces acteurs et permettra de définir 
une solution équilibrée et adaptée à chaque situation. Dans cette perspective, 
votre commission approuve la formule des conventions, qui permet de prendre 
en compte, en fonction des situations locales, les efforts des uns et des autres.  

Le financement du droit de préemption est néanmoins exclu de ce 
mécanisme. Cette exclusion de la participation de l’Etat au financement des 
terrains ayant fait l’objet de ce droit se justifie pour plusieurs raisons. D’une 
part, cet instrument a vocation a être d’utilisation moins fréquente que le droit 
de délaissement et constitue un outil d’appoint au service des collectivités 
souhaitant réaliser des actions ou opérations d’aménagement telles que 
définies à l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme. 

D’autre part, le droit de préemption est strictement réservée aux 
communes dotées d’un plan d’occupation des sols rendu public ou d’un plan 
local de l’urbanisme approuvé ou à leurs EPCI auxquels a été transférée cette 
compétence, qui sont libres de le mettre en oeuvre. Il semble donc difficile 
d’associer l’Etat à une action sur laquelle ce dernier ne pourrait intervenir. 

Enfin, les communes pourront, pour alléger la contrainte financière 
supplémentaire créée par ces mesures, solliciter des financements auprès de 
leurs groupements et des autres collectivités territoriales (régions et 
départements). 

 

Propositions de votre commission : 

Votre commission approuve cette volonté de faire participer tous les 
acteurs au financement des mesures d’urbanisme. Toutefois, même si le droit 
de préemption est, dans le schéma décrit, un outil dont l’utilisation sera 
résiduelle, il est à craindre que les communes ne l’exercent pas ou peu par 
manque de moyens financiers, même si elles peuvent compter sur des aides 
d’autres collectivités territoriales ou des EPCI. 

Au surplus, le droit accordé aux riverains de faire usage du droit de 
délaissement, pièce majeure et novatrice de ce projet de loi, doit être 
accompagné des moyens financiers à la hauteur des espoirs et attentes qu’il 
fera naître et qu’il s’agit de ne pas décevoir.  
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En conséquence, votre commission vous propose, afin de permettre 
une mise en oeuvre effective de ce droit, de prévoir que la convention dont il 
est question à cet alinéa, soit obligatoirement conclue, ce qui garantira une 
participation systématique et effective de l’Etat au financement des terrains 
qui feront l’objet du droit de délaissement et de l’expropriation. 

En outre, votre commission est prête à examiner dans quelle mesure, 
comme l’avait proposé la commission d’enquête sur l’accident de Toulouse 
présidée par M. François Loos, un établissement public foncier pourrait être 
créé afin d’aider les collectivités locales à financer les mesures d’urbanisme. 

 

l Le paragraphe II détermine les conditions dans lesquelles sera 
réglée l’utilisation future des terrains situés dans les zones qui pourront faire 
l’objet des droits de préemption, de délaissement et d’expropriation. Dans un 
délai maximum d’un an à compter de la publication du PPRT, une convention 
devra être conclue entre les trois acteurs cités ci-dessus afin de déterminer 
comment seront aménagés et gérés ces terrains pour éviter que ceux-ci soient 
laissés à l’abandon si ces mesures sont effectivement appliquées. 

Les propriétaires bailleurs, notamment sociaux, pourront également 
être associés à la conclusion de ces conventions afin de définir un programme 
de relogement des locataires, uniquement dans les cas où les terrains sur 
lesquels sont situés ces immeubles ont fait l’objet d’une expropriation. 

Au total, ces conventions permettront de définir une stratégie de 
gestion de la reconquête de l’urbanisme. 

 

La question des garanties financières pour la remise en état des terrains  
après cessation d’activités  

En annexe des problèmes liés au financement des mesures d’urbanisme, votre 
commission tient à souligner que dans le cas des installations classées pour la protection de 
l’environnement, peut surgir la question de la remise en état des terrains quand les exploitants 
prennent la décision d’arrêter leurs activités. 

L’article L.  516-1, introduit par la loi n° 93-3 du 4 janvier 1993, prévoit que la mise en 
activité des installations classées Seveso seuil haut, des carrières et des installations de stockage 
de déchets est subordonnée à la constitution de garanties financières. Cette exigence ne 
s’applique qu’aux installations créées après la loi de 1993. 

Ces garanties sont destinées à assurer, suivant la nature des dangers ou inconvénients 
de chaque catégorie d’installations, la surveillance du site et le maintien en sécurité de 
l’installation, les interventions éventuelles en cas d’accident et la remise en état après fermeture. 
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Ces garanties résultent de l’engagement écrit d’un établissement de crédit, d’une 
entreprise d’assurance ou également, en ce qui concerne les installations de stockage de déchets, 
d’un fonds de garantie géré par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie. 
L’arrêté d’autorisation fixe le montant des garanties financières exigées ainsi que les modalités 
d’actualisation de ce montant. 

Dès la mise en activité de l’installation, l’exploitant transmet au préfet un document 
attestant la constitution de ces garanties. Leur montant est établi d’après les indications de 
l’exploitant et compte tenu du coût des opérations suivantes  : 

– pour les installations de stockage de déchets  : surveillance du site et interventions en 
cas d’accident ou de pollution et remise en état du site après exploitation ; 

– pour les carrières  : remise en état du site après exploitation ; 

– pour les Seveso seuil haut : surveillance et maintien en sécurité de l’installation et 
interventions en cas d’accident ou de pollution. 

Ainsi, actuellement, toutes les installations classées pour la protection de 
l’environnement ne sont pas soumises à cette exigence. Afin de prévenir les cas dans lesquels une 
entreprise exploitant de telles installations puisse fermer sans remettre en l’état le site sur lequel 
elle exerçait son activité, il conviendrait certainement de réfléchir à un éventuel élargissement du 
champ auquel s’applique cette obligation et notamment aux installations existantes. 

Il pourrait également être envisagé de renforcer ces garanties financières et de les 
étendre à d’autres produits financiers (autres systèmes de cautionnement, systèmes « d’épargne-
pollution ») et d’améliorer le contrôle exercé par le préfet sur ces garanties. 

 

 

 Article L. 515-19-1 (nouveau) du code de l’environnement - 
 

Déplacement de l’article L. 515-17 (nouveau) 

 

Propositions de votre commission : 

Votre commission vous propose de réinsérer l’article L. 515-17 
(nouveau) prévu par le projet de loi à cet endroit qui lui semble plus pertinent. 
Dans l’ordre de présentation des articles du code de l’environnement relatifs 
aux PPRT, il apparaît plus logique de faire figurer, dans un premier temps, les 
mesures pouvant être contenues au sein de ces plans, les conditions de 
financement des mesures d’urbanisme, les modalités de gestion des terrains 
ayant fait l’objet de ces mesures et, enfin, de prévoir la possibilité pour l’Etat, 
les communes ou leurs groupements, de céder les terrains ainsi acquis aux 
exploitants des installations à risque. 
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Cet ordre permet également de faire apparaître que cette cession ne 
constitue qu’une faculté. 

 

 

 Article L. 515-20 (nouveau) du code de l’environnement -  
 

Mention dans les PPRT des servitudes d’utilité publique instituées 

 

Cet article permettra de regrouper dans un document unique toutes les 
servitudes liées à un bassin ou à un site industriel comprenant au moins une 
installation classée « Seveso seuil haut ». 

Cette obligation ne jouera que pour les installations nouvelles, sur  
sites existants ou nouveaux, et permettra également un suivi des modifications 
des installations qui créeraient des risques supplémentaires, comme cela a été 
indiqué à l’article 3 du projet de loi. 

 

 

 Article L. 515-21 (nouveau) du code de l’environnement -  
 

Modalités de la concertation relative à l’élaboration des PPRT 

 

Cet article indique les conditions dans lesquelles la concertation 
précédant l’élaboration des PPRT sera réalisée.  

Le préfet devra organiser la concertation selon la procédure décrite à 
l’article L. 300-2 du code l’urbanisme, qui définit les modalités de la 
concertation organisée par les communes ou les EPCI en cas d’élaboration ou 
révision d’un schéma de cohérence territoriale ou d’un plan local de 
l’urbanisme, de création d’une zone d’aménagement concerté ou la mise en 
place de certaines opérations d’aménagement déterminées par décret en 
Conseil d’Etat. 

Cette concertation implique que le conseil municipal ou l’organe 
délibérant de l’EPCI délibère sur « les objectifs poursuivis et sur les modalités 
d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du 
projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes 
concernées dont les représentants de la profession agricole ». 
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Cette concertation peut être l’occasion pour tous les acteurs 
concernés, de permettre la confrontation des points de vue entre les habitants 
riverains des installations à risques, les exploitants et les représentants de 
l’Etat et des collectivités territoriales, toujours dans le souci d’améliorer 
l’information du public sur les risques technologiques. 

Le pouvoir du conseil municipal ou de l’organe délibérant est, en la 
matière, très étendu, car l’article L. 300-2 ne détermine pas avec précision les 
modalités concrètes de la concertation qui peut revêtir une intensité plus ou 
moins grande selon les cas. En revanche, la jurisprudence relative à cette 
disposition implique que la concertation soit suffisante, ce qui lui garantit un 
réel contenu. 

A la fin de cette concertation, le maire en présente un bilan devant le 
conseil municipal, qui en délibère, et un dossier définitif du projet est alors 
arrêté et tenu à la disposition du public. 

Cet article prévoit par ailleurs que, dans le même temps, dans le cadre 
de la procédure d’élaboration du PPRT, sont associés les exploitants, les 
communes et les EPCI compétents et les comités locaux d’information et de 
concertation créés à l’article 2 du projet de loi. Dans le cadre de cette 
concertation, le préfet doit recueillir l’avis de ces acteurs sur le projet de 
PPRT, l’avis des communes et des EPCI devant être élaboré selon les 
conditions décrites ci-dessus. 

Le PPRT est ensuite soumis à la procédure d’enquête publique définie 
aux articles L. 123-1 et suivant du code de l’environnement (enquête publique 
relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement) dont les 
modalités ont été exposées au commentaire de l’article premier de ce projet de 
loi. 

A l’issue de ces étapes relatives à la concertation précédant 
l’élaboration du PPRT, ce dernier est approuvé par arrêté préfectoral. 

La même procédure de concertation et d’approbation pour la révision 
des PPRT devra être suivie. 
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 Article L. 515-22 (nouveau) du code de l’environnement -  
 

Valeur juridique des PPRT 

 

Cet article définit la valeur juridique des PPRT. Une fois approuvés, 
ils vaudront servitude d’utilité publique, ce qui signifie, qu’ils seront 
opposables aux demandes d’autorisation de construire et pourront comporter 
des interdictions de construire. 

Ils seront portés à la connaissance des maires, conformément à la 
procédure définie à l’article L. 121-2 du code de l’urbanisme, qui prévoit que 
le préfet fournit aux maires les études techniques dont dispose l’Etat en 
matière de prévention des risques. Le porter à connaissance doit intervenir 
aussitôt qu’un élément est de nature à intéresser l’autorité compétente, ce qui 
signifie que le PPRT doit faire l’objet de cette procédure dès son approbation. 
Tout retard ou omission dans sa transmission sera toutefois sans effet sur les 
procédures engagées par les communes ou les EPCI, ce qui implique que ces 
derniers devront s’y conformer dès son approbation. 

Comme le précise l’article L. 121-2, « les porters à connaissance sont 
tenus à la disposition du public ». 

Par ailleurs, le PPRT devra être annexé aux plans locaux d’urbanisme 
(PLU) concernés selon les modalités de l’article L. 126-1 du code de 
l’urbanisme, qui dispose que les PLU doivent comporter en annexe toutes les 
servitudes affectant l’utilisation des sols. Ces servitudes devant être annexées 
figurent sur une liste dressée par décret en Conseil d’Etat, qui devra être révisé 
en conséquence. 

La mise en annexe de ces servitudes constitue une obligation pour le 
maire ou le président de l’EPCI et le préfet peut y procéder d’office si cela n’a 
pas été réalisé dans un délai de trois mois. 

Cette démarche est fondamentale car seules les servitudes mises en 
annexe des PLU sont opposables aux demandes d’autorisation d’occupation 
des sols. En effet, malgré l’obligation faite au plan de respecter les servitudes 
d’utilité publique, l’omission d’une servitude est sanctionnée par son 
inopposabilité. 

En vertu de l’article L. 123-1, ces servitudes peuvent comporter 
l’interdiction de construire afin d’atteindre les objectifs mentionnés à l’article 
L. 121-1, qui sont notamment la prévention des risques technologiques. 
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 Article L. 515-23 (nouveau) du code de l’environnement -  
 

Sanctions et constatation des infractions en cas de non respect  
des prescriptions du PPRT 

 

l Le paragraphe I prévoit les sanctions applicables en cas de non 
respect des interdictions de construction, ou de non respect des conditions de 
construction, d’utilisation ou d’exploitation prescrites, prévues par le PPRT. 

Ces peines sont fixées à l’article L.  480-4 du code de l’urbanisme et 
consistent en une amende « comprise entre 1 200 euros et un montant qui ne 
peut excéder, soit dans le cas de construction d’une surface construite, 
démolie ou rendue inutilisable au sens de l’article L. 430-2, soit dans les 
autres cas, un montant de 300 000 euros. En cas de récidive, outre la peine 
d’amende ainsi définie, un emprisonnement de six mois pourra être 
prononcé. » 

Ces peines peuvent être prononcées contre les utilisateurs du sol, les 
bénéficiaires des travaux, les architectes, les entrepreneurs ou autres personnes 
responsables de ces travaux. 

 

l Le paragraphe II rend applicable, sous réserve de trois conditions, 
aux infractions visées au I les articles L.  460-1, L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3, 
L. 480-5 à L. 480-12 du code de l’urbanisme, qui constituent les dispositions 
essentielles relatives au droit pénal de l’urbanisme. 

L’article L. 460-1 prévoit que le préfet, le maire ou ses délégués et les 
fonctionnaires et agents commissionnés par le ministre chargé de l’urbanisme 
peuvent visiter les constructions en cours, procéder aux vérifications qu’ils 
jugent utiles et se faire communiquer les documents techniques relatifs à la 
réalisation des bâtiments. Ce droit de visite et de communication est ouvert 
également pendant les deux années qui suivent l’achèvement de la 
construction. 

Le 3° du paragraphe II de cet article du projet de loi propose d’ouvrir 
ce droit de visite aux représentants de l’autorité administrative compétente, 
c’est à dire aux inspecteurs des installations classées. 

L’article L. 480-1 prévoit les modalités de constatation des 
infractions aux dispositions régissant les certificats d’urbanisme, les permis de 
construire, les permis de démolir, les modes particuliers d’utilisation du sol, le 
contrôle de ces actes et désormais, avec cet alinéa, les dispositions des PPRT. 
Ces infractions peuvent être constatées par tous officiers ou agents de police 
judiciaire, par les fonctionnaires et agents de l’Etat et des collectivités 
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publiques commissionnés par le maire ou le ministre chargé de l’urbanisme et 
assermentés. Ces infractions peuvent également être constatées par les agents 
commissionnés par le ministre chargé des monuments historiques et des sites. 

En outre, le 1° du paragraphe II de cet article du projet de loi prévoit 
que les agents commissionnés par « l’autorité administrative compétente », les 
inspecteurs des installations classés, pourront également constater ces 
infractions. Ces derniers devront être habilités et commissionnés par le 
tribunal de grande instance sur demande du préfet. 

L’autorité administrative, le maire ou le président de l’EPCI sont 
tenus de dresser un procès-verbal quand ils sont informés des infractions et 
doivent le transmettre au ministère public. 

Les associations agréées de protection de l’environnement peuvent 
exercer les droits reconnus à la partie civile pour les infractions portant un 
préjudice direct ou indirect aux intérêts qu’elles ont pour objet de défendre, 
tout comme les communes pour les infractions commises sur leur territoire. 

L’article L. 480-2 encadre le régime juridique de l’interruption des 
travaux contestés, qui peut être ordonnée soit par le juge d’instruction, le 
tribunal, ou sur réquisition du ministère public agissant à la requête du maire, 
des fonctionnaires compétents ou des associations mentionnées à l’article 
L. 480-1, soit par arrêté motivé du maire si le procès-verbal a été dressé et que 
l’autorité judiciaire ne s’est pas encore prononcée. 

Cet article prévoit également les modalités des voies et recours devant 
les juridictions en cas de contestation de la décision d’ interruption de travaux. 

L’article L. 480-3 punit d’une amende de 75 000 euros et d’une peine 
d’emprisonnement de trois mois, ou l’une des deux peines seulement, en cas 
de continuation des travaux qui auraient été interrompus par décision 
judiciaire ou arrêté municipal. 

L’article L. 480-5 prévoit qu’en cas de condamnation pour les 
infractions au droit de l’urbanisme, le tribunal peut décider la mise en 
conformité des lieux ou des ouvrages, la réaffectation du sol en vue du 
rétablissement des lieux dans leur état antérieur ou la démolition des ouvrages. 
Cette condamnation à démolir vise le bénéficiaire des travaux et non pas 
l’entrepreneur et ne lie pas l’administration, qui peut accorder un permis de 
régularisation. 

Le 2° de ce paragraphe adapte cet article aux PPRT en prévoyant que 
le tribunal peut statuer soit sur la mise en conformité des lieux ou des 
ouvrages avec les dispositions du plan (ce qui trouvera à s’appliquer pour les 
travaux prescrits en vertu du IV de l’article L.  515-16), soit sur leur 
rétablissement dans l’état antérieur. 
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L’article L. 480-6 encadre le régime juridique en cas d’extinction de 
l’action publique par le décès du prévenu ou une mesure d’amnistie. Ces deux 
situations n’empêchent pas les tribunaux de prendre les décisions exposées à 
l’article précédent. 

L’article L. 480-7 indique les conditions dans lesquelles sera exécutée 
la décision de démolition par le bénéficiaire des travaux irréguliers ou de 
l’utilisation irrégulière du sol et permet au tribunal d’assortir sa décision d’une 
astreinte en cas de retard pris dans l’exécution de la décision judiciaire. 

L’article L. 480-8 précise le régime de recouvrement des astreintes 
par la puissance publique. 

L’article L. 480-9 prévoit qu’en cas d’exécution incomplète de la 
décision judiciaire, le maire ou le fonctionnaire compétent peut faire procéder 
d’office à tous travaux nécessaires à l’exécution de cette décision aux frais et 
risques du bénéficiaire. Si ces travaux portent atteinte à des droits acquis, une 
décision du tribunal de grande instance est nécessaire pour les ordonner. 

Les articles L. 480-10 et L. 480-11 du code de l’urbanisme ont été 
abrogés par la loi n° 76–1285 du 31 décembre 1976. 

L’article L.  480-12 punit d’une amende de 3 750 euros et 
éventuellement d’une peine d’emprisonnement d’un mois, toute personne qui 
fait obstacle au droit de visite prévu à l’article L. 460-1. 

 

Propositions de votre commission : 

Au 2° du paragraphe II de cet article, il est prévu que le tribunal peut, 
en cas d’infraction, décider la mise en conformité des lieux ou ouvrages, leur 
rétablissement dans l’état antérieur mais ne lui ouvre pas la possibilité de 
statuer sur la destruction des ouvrages comme cela est prévu à l’article 
L. 480-5 du code de l’urbanisme. Votre commission vous propose en 
conséquence de lui ouvrir cette possibilité pour les constructions qui seraient 
réalisées en contradiction avec les servitudes instituées par les PPRT. 

Dans un souci de clarification, votre commission vous propose un 
amendement rédactionnel au 3° du II de cet article afin de bien préciser que le 
droit de visite de l’article L. 460-1 du code de l’urbanisme appliqué aux PPRT 
est ouvert également aux inspecteurs des installations classées mais qu’il 
n’interdit pas le droit de visite des autorités déjà citées à cet article dans le 
code de l’urbanisme. 
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 Article L. 515-24 (nouveau) du code de l’environnement -  
 

Décret d’application de l’article 4 du projet de loi et modalités 
d’information du public pour les installations classées relevant du 

ministère de la défense et les dé pôts de munition 

 

Cet article prévoit que l’article 4 pourra faire l’objet d’un décret en 
Conseil d’Etat pour son application et que ce décret pourra prévoir des 
modalités spécifiques d’information et de consultation du public pour les 
installations classées relevant du ministère de la défense (les industries 
d’armement notamment) et les dépôts de munitions, car ces deux types 
d’installations, qui peuvent également présenter des dangers graves pour les 
habitants résidant à proximité, ne seront pas couverts par les PPRT. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 

 

 

 CHAPITRE III - 
 

Mesures relatives à la sécurité du personnel 

 

 Article 5 -  
 

Evaluation des risques présentés par les installations à risques 
par les chefs d’établissement conjointement 

avec les entreprises sous -traitantes 

 

Cet article tend à donner une maîtrise globale du risque industriel, sur 
le site, au chef d’établissement de l’entreprise donneuse d’ordres, en prévoyant 
une évaluation des risques. Ces dispositions s’appliquent tant à l’entreprise 
donneuse d’ordres qu’aux entreprises sous-traitantes dont l’intervention serait 
susceptible de créer des risques du fait de sa nature.  
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Votre commission renvoie l’examen de cet article à la commission 
des affaires sociales saisie pour avis. 

 

 

 Article 6 -  
 

Formation à la sécurité 

 

Cet article prévoit une formation d’accueil à la sécurité, dispensée par 
l’entreprise donneuse d’ordres, aux salariés des entreprises sous-traitantes. 

 

Votre commission renvoie l’examen de cet article à la commission 
des affaires sociales saisie pour avis. 

 

 

 Article 7 -  
 

Information des autorités publiques chargées du contrôle 
des situations de risque identifiées 

 

Cet article tend à ce que les autorités publiques chargées du contrôle 
des installations à risques puissent être mieux informées des situations de 
risques identifiées et prévoit que le chef d’établissement signale aux autorités 
les situations de danger grave et imminent. 

 

Votre commission renvoie l’examen de cet article à la commission 
des affaires sociales saisie pour avis. 
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 Article 8 -  
 

Mise en place dans les établissements « Seveso »  
de leurs propres moyens de prévention, de lutte contre l’incendie  

 

Cet article prévoit la mise en place, dans les établissements 
« Seveso », de moyens matériels et humains de prévention, de lutte contre 
l’incendie et de secours, propres à l’entreprise, afin d’assurer la sécurité des 
travailleurs. 

 

Votre commission renvoie l’examen de cet article à la commission 
des affaires sociales saisie pour avis. 

 

 

 Article 9 -  
 

Formation de site du Comité d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail  

 

Cet article prévoit la mise en place, dans les établissements 
« Seveso », d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT) disposant d’une double formation : 

– l’une, dite d’établissement, correspondant à l’actuelle composition 
des CHSCT ; 

– l’autre, dite de site, constituée de la formation d’établissement 
élargie à des représentants de chefs d’entreprises extérieures et des 
représentants de leurs salariés. 

 

Votre commission renvoie l’examen de cet article à la commission 
des affaires sociales saisie pour avis. 
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 Article 10 -  
 

Possibilité pour les CHSCT de recourir à un expert 

 

Cet article modifie la procédure de consultation du CHSCT afin de lui 
permettre de recourir à un expert avant d’émettre un avis sur l’autorisation 
d’exploiter une installation classée. 

Par ailleurs, les moyens et attributions des CHSCT sont développés 
afin qu’ils puissent contribuer à une meilleure maîtrise des risques sur le site. 

 

Votre commission renvoie l’examen de cet article à la commission 
des affaires sociales saisie pour avis. 

 

 

 Article 11 -  
 

Fréquence des réunions des CHSCT, crédit d’heures 
et formations spécifiques dispensées à leurs membres 

 

Cet article définit la fréquence des réunions des CHSCT dans ces 
établissements. Il prévoit la négociation, par accord de branches ou 
d’entreprises, du crédit d’heures de délégation dont disposent les membres de 
la formation de site.  

En outre, il est prévu que les membres des CHSCT puissent bénéficier 
d’une formation spécifique sur les risques ou facteurs de risques particuliers. 

 

Votre commission renvoie l’examen de cet article à la commission 
des affaires sociales saisie pour avis. 

 



- 62 - 

 CHAPITRE IV - 
 

Indemnisation des victimes de catastrophes technologiques 

 

 Article 12 -  
 

Création d’une garantie pour les contrats d’assurance  
couvrant les dommages à des biens ou aux véhicules 

en cas de catastrophe technologique 

 

Chapitre VIII -  
 

L’assurance des risques de catastrophes technologiques 

 

Cet article insère un nouveau chapitre VIII dans le titre II du livre 
premier du code des assurances composé de trois articles. 

Ce nouveau chapitre du code des assurances vise à garantir qu’en cas 
d’accident technologique provoquant des dégâts aux biens des particuliers 
couverts par une assurance dommage les sinistrés puissent être indemnisés 
rapidement. 

La catastrophe survenue à Toulouse le 21 septembre 2001 avec l’explosion de l’usine 
AZF a mis en lumière un certain nombre d’inefficacités dans les procédures de remboursement 
des dommages causés aux assurés, même si l’ampleur du désastre (27 000 logements touchés, 
70 000 déclarations de sinistres) peut expliquer ces difficultés. Les indemnisations ont été lentes 
et cela a été ressenti d’autant plus durement que l’hiver approchait. En outre, ces indemnisations 
auraient pu être encore plus lentes si le responsable n’avait pas été un grand groupe 
multinational, disposant des capacités financières pour assumer ses responsabilités.  

Dans le cas de Toulouse, les assureurs se sont en outre organisés pour assurer des 
indemnisations plus rapides en passant des conventions afin d’avancer les indemnisations pour 
les particuliers. 

 

L’objet de cet article est de formaliser ces mécanismes et ces 
procédures afin qu’ils puissent jouer de manière automatique et pour démarrer 
rapidement les indemnisations en cas de survenance d’une catastrophe 
industrielle causant des dommages. 
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 Article L. 128-1 (nouveau) du code des assurances -  
 

Définition de l’état de catastrophe technologique 

 

Cet article prévoit les modalités dans lesquelles l’autorité 
administrative, l’Etat par un arrêté interministériel, peut constater l’état de 
catastrophe technologique en cas de survenance d’un accident causé par une 
installation classée pour la protection de l’environnement. Les dispositions 
concernant la garantie des assurés seront donc plus larges et couvriront un 
champ plus étendu que le seul cas des accidents survenus dans les installations 
classées « Seveso seuil haut ». Au total, cela recouvre les 450 000 installations 
soumises à déclaration et les 63 300 installations soumises à autorisation, soit 
plus de 500 000 installations classées. 

En cas d’accident, l’autorité administrative doit, dans sa décision, 
préciser les zones et la période de survenance des dommages auxquels sont 
applicables les dispositions relatives à la garantie. 

Par ailleurs, cette garantie étendue trouvera à s’appliquer en cas 
d’accidents liés au transport de matières dangereuses ou causés par les 
stockages souterrains de gaz, d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés ou de 
produits chimiques à destination industrielle. 

En revanche, l’indemnisation des accidents nucléaires ne rentre pas 
dans le champ de cet article dans la mesure où ces accidents sont régis par les 
stipulations de la convention relative à la responsabilité civile dans le domaine 
de l’énergie nucléaire signée à Paris le 29 juillet 1960. 

Un décret en Conseil d’Etat précisera les modalités d’application de 
cet article notamment pour prévoir les conditions dans lesquelles sera constaté 
l’état de catastrophe technologique. 
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 Article L. 128-2 (nouveau) du code des assurances -  
 

Extension de la garantie d’assurance aux contrats d’assurance dommage 
en cas de catastrophe technologique 

 

Cet article explicite les modalités de fonctionnement de la garantie. 
Cette garantie, qui est très large, s’appliquera aux contrats d’assurance 
dommage des particuliers, et non des professionnels, garantissant les 
dommages d’incendie ou tous autres dommages à des biens (immobiliers et 
mobiliers) situés en France ainsi qu’au corps des véhicules terrestres à moteur 
(dont l’assurance est obligatoire selon les termes de l’article L. 211-1 du code 
des assurances). Elle devrait ainsi permettre l’indemnisation des biens ayant 
subi des dommages dont la remise en l’état est la plus urgente (habitations, 
véhicules). 

Il est également précisé que cette garantie s’applique aux contrats 
souscrits par ou pour le compte des syndicats de copropriété et garantissant les 
dommages aux parties communes des imme ubles d’habitation en copropriété. 

Cette garantie assurera la réparation intégrale des dommages dans la 
limite des valeurs déclarées ou des capitaux assurés au contrat, ce qui 
concerne plutôt les biens mobiliers pour éviter les abus. 

Afin d’assurer la remise en l’état des biens couverts par une assurance 
dommage dans des délais brefs, les indemnisations devront être versées dans 
un délai maximum de trois mois, sauf si le contrat comporte des stipulations 
plus favorables en la matière. 

Ce délai de trois mois court à compter de la date de remise de l’état 
estimatif des biens endommagés ou des pertes subies ou de la date de 
publication de l’arrêté de catastrophe technologique si celle-ci est postérieure. 
Ce dispositif est directement repris de ce qui est prévu en cas de catastrophe 
naturelle à l’article L. 125-2 du code des assurances. 

De la même manière que votre commission a déjà suggéré une 
réflexion quant à l’extension éventuelle du droit de délaissement aux 
propriétaires dont l’habitation est située dans une zone de risque minier, il 
conviendrait également d’examiner dans quelle mesure ces dispositions 
permettant une indemnisation rapide en cas de sinistre pourraient être étendues 
en cas d’accident minier.  
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 Article L. 128-3 (nouveau) du code des assurances -  
 

Subrogation des droits des assurés et conditions d’opposabilité des 
indemnités sans expertise 

 

Cet article prévoit que les assureurs seront subrogés dans les droits 
des assurés à hauteur des montants effectivement indemnisés au titre de cette 
garantie. En cas catastrophe technologique, les assureurs devront donc se 
retourner contre le ou les responsables de l’accident et engager les procédures 
afin d’obtenir les indemnisations de la part des assurances de l’exploitant de 
l’installation à l’origine de l’ accident. 

Par ailleurs, le deuxième alinéa de cet article prévoit qu’un décret en 
Conseil d’Etat fixera les seuils en-deçà desquels le montant de l’indemnité 
versé par l’assureur, en application de cette garantie, ou par le fonds de 
garantie prévu par l’article L. 421-16 du code des assurances (fonds de 
garantie contre les accidents de circulation et de chasse dont les missions sont 
élargies à l’indemnisation des catastrophes technologiques par l’article 13 du 
projet de loi) sera opposable aux responsables de la catastrophe et à leurs 
assureurs sans expertise ou à la suite d’une expertise réalisée à la seule 
initiative de l’assureur de la victime ou du fonds de garantie.  

Ce mécanisme, qui fait le choix de solliciter « la solidarité nationale » 
en cas de catastrophe technologique, devrait avoir comme conséquence une 
augmentation des primes d’assurance dommage évaluée par le gouvernement à 
deux ou trois euros par contrat. En effet, compte tenu des évaluations de la 
probabilité d’accidents de cette nature, difficilement quantifiables, cette 
garantie devrait peser pour environ 2,5 % du chiffre d’affaires actuel de 
l’assurance dommage des biens des particuliers. Ce mécanisme fait jouer la 
solidarité nationale dans la mesure où tous les assurés seront sollicités et 
verront leurs primes d’assurance augmenter alors même qu’ils ne sont pas tous 
exposés aux risques. D’autre part, cette garantie jouera également alors même 
que le responsable de l’accident ou son assureur peut être incapable, pour 
cause d’insolvabilité par exemple, une fois que les indemnisations auront été 
versées aux assurés, d’assumer l’indemnisation des compagnies d’assurance 
faisant l’objet de la garantie. 

 

Propositions de votre commission : 

Afin de bien préciser que les entreprises d’assurance sont subrogées 
dans les droits des assurés à concurrence des sommes versées au titre de la 
garantie et de bien distinguer ces sommes des montants qui sont opposables 
aux responsables sans expertise, comme le précise le deuxième alinéa de 
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l’article L. 128-3 (nouveau), votre commission vous propose une rédaction 
légèrement différente de cet alinéa. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 

 

 

 Article 13 -  
(Article L. 421-16 (nouveau) du code des assurances) -  

 
Conditions d’indemnisation des personnes non couvertes 

par une assurance dommage 

 

Cet article introduit une nouvelle section (section X : Dispositions 
spéciales aux catastrophes technologiques), composée d’un article (L. 421-16) 
dans le code des assurances au sein du chapitre qui fixe les règles de 
fonctionnement du fonds de garantie contre les accidents de la circulation et de 
chasse. 

Ce fonds de garantie, qui, selon les termes de l’article L. 421-4, est 
alimenté par des contributions des entreprises d’assurance, des automobilistes 
assurés et des responsables d’accidents d’automobiles non bénéficiaires d’une 
assurance, sera chargé d’indemniser les dommages causés par une catastrophe 
technologique, dans les mêmes conditions que celles décrites aux 
articles L. 128-2 (nouveau) et L. 128-3 (nouveau), aux personnes dont 
l’habitation principale n’est pas couverte par un contrat d’assurance dommage. 

Comme dans le cas de l’extension de garantie, ce fonds sera subrogé 
dans les droits des personnes indemnisées et sera chargé de se retourner dans 
un deuxième temps contre les exploitants à l’origine de l’accident et leurs 
assureurs. 

Un tel mécanisme doit apporter une solution aux personnes qui, 
souvent par manque de moyens, n’assurent pas leur habitation, dans la mesure 
où la contractualisation d’un tel produit d’assurance ne constitue pas une 
obligation. Le nombre d’habitations non couvertes par de tels contrats est 
évalué à environ 10 % en moyenne du total des résidences principales, même 
si cette proportion peut atteindre des niveaux bien plus élevés comme cela a 
pu être constaté à Toulouse notamment. 
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Il ne serait toutefois pas souhaitable d’inciter les particuliers à ne pas 
assurer leur habitation, et de les déresponsabiliser, même si des difficultés 
économiques peuvent expliquer que la solidarité nationale s’exerce dans de 
telles situations. Il est donc prévu de fixer un plafond aux indemnisations, 
déterminé par décret, que ce fonds pourra effectuer. Ce fonds n’indemnisera 
qu’a minima afin d’assurer que les parties essentielles des habitations puissent 
être remises en état dans les délais les plus brefs possibles. 

Le coût de cette mesure pour le fonds est estimé à environ 60 millions 
d’euros par an en moyenne sur la base d’une moyenne de 10 % de non assurés. 

Enfin, il convient de préciser qu’un projet de loi (projet de loi de 
sécurité financière) présenté prochainement par le Ministre de l’économie, des 
finances et de l’industrie devrait tirer les conséquences de l’élargissement 
progressif des missions du fonds de l’article L. 421-16, en l’intitulant « fonds 
de garantie des assurances obligatoires de dommages » et lui donner une 
vocation plus généraliste en le dédiant à la garantie des situations de 
défaillance et de défaut d’assurance. 

Il sera, entre autres, nécessaire de prévoir un élargissement des 
entreprises d’assurance regroupées dans ce fonds, qui sont actuellement 
exclusivement, selon l’article L. 421-2, celles qui couvrent les risques de 
responsabilité civile résultant de l’emploi de véhicules terrestres à moteur. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 
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 CHAPITRE V - 
 

Dispositions diverses 

 

 Article 14 -  
(Article L. 515-25 (nouveau) du code de l’environnement) -  

 
Obligation de réaliser une évaluation de la probabilité d’accident 

et du coût des dommages éventue ls 

 

Cet article prévoit d’assujettir les exploitants d’une installation 
classée « Seveso seuil haut » à une nouvelle obligation. Ils devront désormais 
faire procéder à une évaluation, d’une part de la probabilité d’occurrence et 
d’autre part, du coût des dommages matériels potentiels en cas d’accident. 

Cette évaluation de la probabilité d’occurrence est une nouveauté qui 
permet une représentation la plus fidèle possible des dégâts potentiels dans la 
mesure où les accidents les moins probables sont souvent ceux qui entraînent 
les conséquences les plus graves. Ainsi une évaluation qui envisagerait tous 
les accidents comme ayant la même probabilité d’occurrence serait 
maximaliste et donc disproportionnée. Actuellement, ces évaluations sont 
réalisées par l’explo itant mais non systématiquement transmises à 
l’administration. 

Par ailleurs, la deuxième obligation consiste en une évaluation 
globale et approximative des dommages potentiels aux biens matériels, en 
fonction des connaissances du moment et des règles communément admises en 
matière d’évaluation des effets d’un accident donné et de la typologie des 
biens situés dans la zone d’effet de cet accident.  

Cette évaluation doit permettre de donner un ordre de grandeur des 
dommages aux constructions qui pourraient être causés par un accident. 
L’objectif de cette obligation est d’établir un indicateur facilitant les 
comparaisons entre sites industriels et permettant de réaliser des bilans coûts-
avantages en amont de décisions modifiant les installations industrielles et 
donc la source de danger. 

Cette évaluation serait transmise au préfet et au président de la 
commission locale d’information et de concertation créée à l’article 2 du 
projet de loi. 
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Propositions de votre commission : 

Votre commission vous propose de supprimer cet article.  

Elle estime en effet que cette nouvelle obligation qui pèserait sur les 
exploitants des installations industrielles à risques créerait des contraintes 
supplémentaires. 

En effet, prévoir la réalisation de telles études peut provoquer des 
paniques inutiles dans les populations qui vivent aux alentours de ces 
industries. Votre commission souligne le caractère très approximatif que 
revêtiraient ces chiffrages pour des accidents dont la probabilité peut parfois 
atteindre de très faibles niveaux. Par ailleurs, la réalisation de ces études, et 
notamment les difficultés qui pourraient surgir aussi bien pour évaluer les 
biens qui pourraient être endommagés par un accident que pour chiffrer le 
montant des dommages, ne lui semble pas rentrer dans le cadre strict des 
compétences des industries qui doivent plutôt se concentrer sur les efforts pour 
améliorer la sécurité et réduire le risque à la source. 

En outre, si de ces chiffrages devaient être effectués, le cadre le plus 
approprié pour réaliser de telles estimations serait plutôt les comités locaux 
d’information et de concertation qui permettraient de les effectuer en 
concertation avec l’administration, les riverains et les exploitants. 

Il lui paraît plus opérant de confier la réalisation de cette étude au 
CLIC, qui réunit l’Etat, les industriels et les collectivités territoriales. 
L’ensemble des compétences y est réuni et des moyens financiers pourraient 
être dégagés pour réaliser ce type d’étude. 

 

Votre commission vous propose de supprimer cet article. 

 

 

 Article 15 -  
 

Assujettissement des stockages souterrains de produits dangereux  
aux PPRT et à l’obligation de l’article 14 

 

L’objet de cet article est d’assujettir les stockages souterrains de gaz, 
d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de produits chimiques à destination 
industrielle à la procédure des PPRT et à l’obligation de faire procéder à une 



- 70 - 

évaluation de la probabilité d’occurrence et du coût des dommages potentiels 
en cas d’accident. Ces installations peuvent en effet présenter des dangers 
importants dans leur périmètre mais ne rentrent pas dans le cadre des 
dispositions du code de l’environnement sur les installations classées pour la 
protection de l’environnement alors qu’elles sont visées par la directive 
Seveso II, notamment dans son article 3, qui indique que le stockage, sans plus 
de précision néanmoins, est également concerné. 

 

Propositions de votre commission : 

Il convient de tirer les conséquences de la promulgation de la loi 
n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et 
au service public de l’énergie qui a unifié les régimes de stockage souterrain 
de produits dangereux. Ainsi, la loi a, dans son article 62, abrogé l’ordonnance 
n° 58-1132 du 25 novembre 1958 relative au stockage souterrain de gaz, 
l’ordonnance n° 58-1332 du 23 décembre 1958 relative au stockage souterrain 
d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés et la loi n° 70-1324 du 
31 décembre 1970 relative au stockage souterrain des produits chimiques de 
base à destination industrielle. 

Toutes ces dispositions ont été codifiées dans le code minier, dans un 
nouveau titre V bis intitulé « du stockage souterrain », créé par l’article 28 de 
la loi n°  2003-8. Ainsi le code minier précise désormais, en son article 3-1, 
que les cavités souterraines naturelles ou artificielles ou formations 
souterraines artificielles en vue du stockage de gaz naturel, d’hydrocarbures 
liquides, liquéfiés ou gazeux ou de produits chimiques à destination 
industrielle sont désormais soumises aux dispositions du titre V bis.  

Votre commission vous propose une amendement de coordination 
afin de tirer les conséquences de cette unification du régime juridique du 
stockage souterrain. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 

 

 



- 71 - 

 Article 16 -  
(Article L. 225-102-2 (nouveau) du code de commerce) -  

 
Informations devant figurer dans le rapport annuel des sociétés 

 

L’objet de cet article qui introduit dans le code de commerce un 
nouvel article L. 225-102-2 prévoyant que les sociétés qui exploitent une 
installation classée « Seveso seuil haut » devront, dans le rapport annuel 
présenté par le conseil d’administration ou par le directoire à l’assemblée 
générale des actionnaires, faire figurer trois nouvelles informations. 

Les dispositions relatives au rapport annuel s’appliquent à toutes les 
sociétés qui ont leur siège social en France. 

La société devra informer de sa politique de prévention du risque 
d’accident technologique, rendre compte de sa capacité à couvrir sa 
responsabilité civile vis-à-vis des biens et des personnes du fait de 
l’exploitation de l’installation présentant des risques et elle sera tenue 
d’informer des moyens prévus pour assurer la gestion de l’indemnisation des 
victimes en cas d’accident technologique engageant sa responsabilité. 

Il s’agit donc de garantir une bonne une bonne information des 
actionnaires. 

 

Propositions de votre commission : 

Le troisième alinéa est discutable dans la mesure où il apparaît 
contradictoire avec les nouvelles dispositions des articles 12 et 13 du projet de 
loi. 

Il y a d’une part une ambiguï té qui peut naître à la lecture de cette 
obligation car il est question des moyens d’assurer la gestion de 
l’indemnisation des victimes. Il ne s’agit pas, en l’espèce, d’informer sur les 
montants précis de cette indemnisation mais sur la manière dont l’entreprise 
compte recevoir les requêtes des victimes et dont elle les traite. Il s’agirait 
donc pour la société d’en informer les actionnaires et d’expliquer si elle gère 
cet aspect logistique seule ou par contrat auprès d’un cabinet de gestion 
(comme TotalFina-Elf avait pu le faire avec la société Equad pour la gestion 
des dommages corporels). 

Votre commission estime que cette obligation est en contradiction 
avec les nouvelles dispositions des articles 12 et 13 de ce projet de loi dans la 
mesure où il est désormais prévu des procédures préétablies pour 
l’indemnisation des dommages aux biens (immobiliers, mobiliers et véhicules 
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terrestres à moteur) que les tiers auraient pu subir en cas de catastrophe 
technologique qu’ils soient assurés ou non (pour les biens mobiliers et 
immobiliers. 

Cet aspect ne concerne donc plus l’exploitant de l’installation à 
l’origine de l’accident dans la mesure où ce sont désormais les entreprises 
d’assurances ou le fonds de garantie de l’article L. 421-16 qui seront chargés 
de procéder à l’indemnisation dans les trois mois. Pour satisfaire à cette 
obligation, il serait donc nécessaire pour l’exploitant de s’assurer que les 
entreprises d’assurances auprès desquelles les particuliers ont souscrit leurs 
contrats d’assurance dommages ont bien les capacités nécessaires pour 
indemniser les victimes en cas d’accident. 

Il semble en revanche fondamental que l’exploitant, dans le rapport 
annuel aux actionnaires, rende compte de sa capacité à couvrir sa 
responsabilité civile vis à vis des biens (afin de faire face aux recours 
subrogatoires des assureurs des victimes ou du fonds de garantie de l’article 
L. 421-16) et des personnes, afin de prévenir tout risque d’insolvabilité de la 
société qui ferait peser la charge des indemnisations sur la collectivité. 

En conséquence, votre commission vous propose la suppression du 
quatrième alinéa. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 

 

 

 Article additionnel après l’article 16 -  
 

Création d’un crédit d’impôt pour les travaux réalisés 
 au titre des prescriptions des PPRT 

 

Votre commission vous propose d’instituer, afin d’aider les 
propriétaires, dont l’habitation principale est située dans les périmètres définis 
par les PPRT, un crédit d’impôt pour les travaux qui pourront être prescrits au 
titre du paragraphe IV de l’article L. 515-16 du code de l’environnement. 

L’article 32 prévoit déjà une exonération de la taxe locale 
d’équipement et de la taxe départementale des espaces naturels sensibles pour 
les aménagements prescrits par les PPRT et les PPRN mais, comme le précise 
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l’exposé des motifs, ces exonérations joueront dans la pratique plutôt en 
faveur des travaux réalisés après un sinistre lié à un risque naturel, aux 
inondations notamment, afin de prévenir et de limiter les conséquences d’une 
nouvelle catastrophe de même nature. 

En outre, le projet de loi prévoit, pour la partie risques naturels, 
l’élargissement des missions du fonds Barnier afin qu’il contribue au 
financement des travaux de prévention prescrits par un PPRN. 

Dans le cadre des PPRT, rien n’est prévu pour accompagner la 
réalisation de ces mesures qui doivent avoir pour effet d’assurer une meilleure 
sécurité pour les habitants situés dans des zones exposées au risque d’accident 
en cas de catastrophe industrielle. Certes, de tels travaux pourront entrer en 
compte dans le cadre d’une opération programmée d’amélioration de l’habitat 
et l’Agence nationale d’amélioration de l’habitat pourra également accorder 
des aides aux propriétaires bailleurs ou aux propriétaires occupants, ces 
derniers devant respecter des critères de conditions de ressources.  

Votre commission souhaite aller au-delà des mesures existantes en 
créant un dispositif fiscal d’accompagnement pour aider à la réalisation de ces 
travaux, qui peuvent atteindre des montants importants (jusqu’à 10 % de la 
valeur de l’habitation) pour les propriétaires qui ne rempliraient pas les 
conditions pour obtenir des aides de l’ANAH ou qui ne seraient pas situés 
dans une zone couverte par une OPAH. 

Il convient toutefois d’encadrer ce dispositif en prévoyant qu’il ne 
s’appliquera que pour les travaux prescrits et dont la réalisation sera donc 
obligatoire et non pour les travaux qui pourront être recommandés au titre du 
paragraphe V de l’article L. 515-16. Par ailleurs, ce crédit d’impôt ne 
s’appliquera qu’aux résidences principales situées dans une zone couverte par 
un plan de prévention des risques technologiques. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article additionnel 
ainsi rédigé. 
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 TITRE II -  
 

RISQUES NATURELS 

 

 CHAPITRE IER - 
 

Information 

 

 Article 17 -  
(Article L. 125-2 du code de l’environnement) -  

 
Information des populations  

 

Cet article complète l’article L. 125-2 du code de l’environnement 
pour renforcer les obligations d’information mises à la charge du maire. 

 

l Le principe de l’information préventive et ses modalités résultent de 
l’article 21 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la 
sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention 
des risques majeurs, codifié à l’article L. 125-2 du code de l’environnement, et 
du décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 relatif à l’exercice du droit à 
l’information sur les risques majeurs. 

Le législateur a érigé l’information préventive en principe général, ce 
droit reconnu aux citoyens s’appliquant tant pour les risques technologiques 
que pour les risques naturels prévisibles. 

Cette obligation d’information est largement confiée à l’autorité 
préfectorale mais le maire y est également associé. Elle est mise en oeuvre à 
travers plusieurs étapes :  

– le préfet constitue la cellule d’analyse des risques et d’information 
préventive (CARIP) qui regroupe différentes personnes dont les maires, le 
préfet et les services techniques concernés par la prévention des risques 
naturels. Cette structure collecte et analyse les informations qui vont servir, à 
terme, à l’élaboration des plans de prévention des risques. La CARIP 
coordonne également les différentes actions menées à fin d’information ; 

– le préfet, avec le soutien de la CARIP, élabore le dossier 
départemental des risques majeurs (DDRM), qui vise à sensibiliser les 
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populations et est librement consultable en mairie pour les communes 
concernées ; 

– sur cette base, le préfet réalise les dossiers communaux synthétiques 
(DCS), qui rassemblent les éléments d’ensemble sur les risques propres à 
chaque commune exposée ainsi que les mesures prises par l’Etat en matière de 
prévention. Les DCS sont notifiés par arrêté préfectoral aux maires qui les 
mettent à la disposition du public ; 

– le maire intervient ensuite pour compléter cette chaîne 
d’information en élaborant le document d’information communale sur les 
risques majeurs (DICRIM). Ce document présente la liste exhaustive des 
risques auxquels la commune est exposée, ainsi que toutes les mesures de 
prévention adoptées par les autorités municipales, en application notamment 
de leurs pouvoirs de police. 

Il appartient également au maire d’assurer la diffusion de ce 
document en procédant à son affichage en mairie et dans les lieux, même 
privés, accueillant du public, en application de l’article 6 du décret du 11 
octobre 1990. Les modalités d’affichage permettent notamment d’informer les 
résidents de la commune qu’ils soient saisonniers ou permanents. 

 

Article 6 du décret n°  90-918 du 11 octobre 1990 

 

Le maire organise les modalités de l’affichage dans la commune. 

Lorsque la nature du risque ou la répartition de la population l’exige, cet affichage 
peut être imposé dans les locaux et terrains suivants  : 

1° Etablissements recevant du public, au sens de l’article R. 123-2 du code de la 
construction et de l’habitation, lorsque l’effectif du public et du personnel est supérieur à 
cinquante personnes  ; 

2° Immeubles destinés à l’exercice d’une activité industrielle, commerciale, agricole 
ou de service, lorsque le nombre d’occupants est supérieur à cinquante personnes  ; 

3° Terrains aménagés permanents pour l’accueil des campeurs et le stationnement des 
caravanes soumis au régime de l’autorisation de l’article R.  443-7 du code de l’urbanis me, 
lorsque leur capacité est supérieure soit à cinquante campeurs sous tente, soit à quinze tentes ou 
caravanes à la fois  ; 

4° Locaux à usage d’habitation regroupant plus de quinze logements. 

Dans ce cas, ces affiches, qui sont mises en place par l’exploitant ou le propriétaire de 
ces locaux ou terrains, sont apposées à l’entrée de chaque bâtiment, s’il s’agit des locaux 
mentionnés au 1°, 2° et 4° de l’alinéa précédent, et à raison d’une affiche par 5.000 mètres carrés, 
s’il s’agit des terrains mentionnés au 3° du même alinéa. 
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L’obligation légale en matière d’information préventive est forte mais 
le bilan qui peut en être fait est décevant, ainsi que l’a notamment constaté la 
commission d’enquête sénatoriale sur la Somme chargée d’établir les causes et 
les responsabilités de ces crues, d’évaluer les coûts et de prévenir les risques 
d’inondations 1. En effet, si l’ensemble des départements est désormais couvert 
par un DDRM, fin 2000, seulement 4.000 DCS auraient été établis, et le 
nombre des DICRIM est encore plus faible. 

 

Le bilan qui peut être fait de ce dispositif montre que l’ensemble des départements est 
désormais couvert par un DDRM. L’analyse de ces documents laisse supposer qu’environ 
22.000 communes seraient soumises à un ou plusieurs risques, dont la  moitié environ avec de 
forts enjeux humains. Or, à la fin 2000, seulement 4.000 DCS auraient été établis  et le rapport 
annuel du délégué aux risques majeurs pour 2000 relève, s’agissant de l’élaboration des DICRIM, 
que « cet élément de la chaîne de l’info rmation reste encore faiblement répandu ». 

Source : Inondations dans la Somme. Rapport de la commission d’enquête du Sénat1 

 

Parallèlement à toute mesure législative renforçant les modalités 
de l’information préventive sur les risques, votre commission souligne la 
nécessité impérative de mobiliser davantage les services de l’Etat pour 
mettre effectivement en oeuvre le deuxième volet des mesures législatives 
et réglementaires existantes. Un même effort doit être entrepris au niveau 
des communes pour l’élaboration du DICRIM, en développant des mesures 
d’assistance des services déconcentrés de l’Etat pour les plus petites d’entre 
elles. 

 

l Par rapport au droit existant, l’article 17 du projet de loi, qui ne 
concerne que les obligations incombant aux maires, prescrit une information 
au moins tous les deux ans, et élargit la liste des supports d’information en 
mentionnant les réunions communales ou tout autre moyen, ce qui peut 
recouvrir, outre l’affichage, la diffusion par bulletin municipal ou pourquoi 
pas, l’utilisation d’Internet pour les mairies disposant d’un site. 

Cette ouverture à de nouveaux moyens d’information est opportune, 
car la mise à disposition de documents en mairie s’avère souvent opérante, le 
public ne se déplaçant guère pour aller chercher l’information. 

S’agissant du contenu de l’information, l’article 17 reprend les 
éléments déjà prévus pour la constitution du DICRIM en y ajoutant des 
précisions sur le contenu du plan de prévention des risques naturels et le 
                                                 
1 Inondations dans la Somme : des leçons pour l’avenir. Rapport de la commission d’enquête du 
Sénat n° 34 (2001-2002). 
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régime de garantie contre les catastrophes naturelles défini à l’article L. 125-1 
du code des assurances. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 

 

 

 Article 18 -  
(Article L. 563-3 (nouveau) du code de l’environnement) -  

 
Schéma directeur de prévision des crues 

 

Cet article met en place un schéma directeur de « prévision » des 
crues, et non pas seulement « d’annonce » des crues, donnant ainsi une base 
légale aux démarches engagées par l’Etat pour moderniser et réorganiser les 
services existants et améliorer l’ information ainsi transmise aux maires1. 

 

l Le paragraphe I de l’article L. 563-3 (nouveau) du code de 
l’environnement met en place un schéma directeur de prévision des crues pour 
coordonner les dispositifs de l’Etat et de ses établissements publics avec les 
dispositifs que peuvent mettre en place, sous leur responsabilité et pour leurs 
besoins propres les collectivités territoriales ou leurs groupements pour 
surveiller les crues de certains cours d’eau ou zones estuariennes. 

Ce changement de terminologie est important car il traduit une 
modification de la nature du service assuré aujourd’hui par 52 services 
d’annonce des crues, présents sur 16.000 kilomètres de rivières et 
300.000 kilomètres de cours d’eau, et dont les performances sont très inégales. 

Comme l’ont souligné tous les rapports d’experts et les rapports des 
commissions d’enquête parlementaires, la multiplication des inondations et les 
progrès scientifiques réalisés ces dernières années rendent totalement obsolète 
la simple annonce des crues. Il importe désormais de mieux qualifier les crues 
et de fournir aux maires une information plus opérationnelle. 

                                                 
1 Circulaire du 1er octobre 2002 aux préfets coordonnateurs de bassin sur la création de service 

de prévision des crues (SPC). 
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La réforme des services d’annonce des crues décidée par le ministère 
de l’écologie et du développement durable s’avère donc indispensable. Elle 
prévoit une réorganisation complète des 52 services d’annonce des crues, qui 
seront remplacés par un nombre plus réduit de services de prévisions des crues 
plus étoffés en moyens humains et techniques, adossés à un service central 
d’hydrométéorologie rassemblant des experts en hydrologie et en 
météorologie, implanté à Toulouse pour générer des synergies avec les 
services scientifiques de Météo-France. Il convient, en particulier, de mieux 
corréler les différentes sources d’information, et d’orienter les travaux des 
hydrologues vers un suivi dynamique des nappes phréatiques. 

La mise en place d’un schéma directeur a pour objet la coordination 
et la mise en cohérence des services de l’Etat et des services créés par les 
collectivités territoriales. 

Selon les informations transmises à votre rapporteur, un certain 
nombre de collectivités territoriales ont mis en place des systèmes d’alerte aux 
crues localisées, pour assurer la surveillance tant de réseaux d’assainissement 
pluvial, notamment lorsqu’ils s’évacuent dans des rivières de faible capacité, 
que de bassins à réaction très rapide. 

L’alerte aux crues par les collectivités locales  
Dépassement de la capacité nominale des réseaux d’assainissement pluvial 
L’importance des précipitations est telle que les réseaux d’assainissement pluvial sont 

saturés et que l’on observe des phénomènes de ruissellement urbain importants. Le suivi de ces 
crues nécessite de bien connaître à tout instant l’état de fonctionnement du réseau 
d’assainissement. L’alerte aux crues est donc assurée par le gestionnaire du réseau. 

C’est le cas dans les grandes agglomérations : on trouve des réseaux de ce type par 
exemple à Marseille, Nîmes ou Montpellier. 

Rejet des réseaux d’assainissement pluvial dans des petits bassins régulés  
Les réseaux d’assainissement se rejettent dans une rivière dont la capacité 

d’évacuation est beaucoup trop faible au regard des débits rejetés par les agglomérations 
riveraines. Le débit de ces petits bassins est donc régulé au moyen notamment de bassins de 
stockage. L’alerte aux crues est assurée par le gestionnaire des ouvrages de régulation. 

C’est un cas de figure fréquent en Ile -de-France notamment. Ainsi les syndicats de 
l’Orge-Yvette, de l’Yerre et de l’Essonne assurent une mission d’alerte aux crues. 

Bassins à réaction t rès rapide 
En tête de bassin, les temps de concentration sont très courts et sont bien inférieurs 

aux délais de transmission de l’alerte d’annonce des crues classique. 
Certaines communes ont donc mis en place des systèmes d’alerte directe pour 

raccourcir les circuits d’information. Ce schéma est aussi fréquemment utilisé par les 
gestionnaires de camping. 

A titre d’exemple, on peut citer la commune d’Hirson (tête de bassin de l’Oise) ou le 
syndicat du Grand Morin en Seine-et-Marne. 

Source : Ministère de l’écologie et du développement durable 

 

l Le paragraphe II de l’article L. 563-3 (nouveau) du code de 
l’environnement précise que les informations et les prévisions élaborées par 
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les services mis en place par les collectivités territoriales sont transmises aux 
autorités de police ainsi qu’aux responsables d’équipement ou d’exploitation 
intéressés. 

 

l Le paragraphe III de l’article L. 563-3 prévoit que les collectivités 
territoriales ou leurs groupements ont accès gratuitement, pour le 
fonctionnement de leur système de surveillance, aux données et aux prévisions 
établies par les services de l’Etat et ses établissements publics, et notamment 
Météo-France. 

 

l Le paragraphe IV de cet article dispose que l’organisation des 
services de prévision de l’Etat et, le cas échéant, des collectivités territoriales 
ou leurs groupements, ainsi que les modalités de transmission de 
l’information, font l’objet de règlements et arrêtés par le préfet. 

 

l Enfin, le paragraphe V renvoie à un décret en Conseil d’Etat pour 
définir les modalités d’application de l’article L. 563-3. 

 

Propositions de votre commission :  

Votre commission se félicite des apports de cet article pour remédier 
aux dysfonctionnements de la situation actuelle, évoqués dans l’exposé 
général. Mais il lui apparaît nécessaire, par un amendement réécrivant l’article 
18, d’aller plus loin dans la clarification des compétences en matière de 
prévision des crues, au risque sinon de voir se multiplier les mises en cause de 
la responsabilité par défaut des collectivités publiques concernées par une 
catastrophe naturelle. L’importance stratégique de cette mission de prévision 
justifie de lui réserver une place spécifique dans le code de l’environnement. 

Il convient donc de saisir l’opportunité de ce projet de loi pour 
confier à l’Etat l’organisation de la surveillance et de la prévision des 
crues, afin de mettre en place un système cohérent, sur l’ensemble des bassins 
répondant à des critères objectifs définis a priori et connus de tous. Le 
dispositif proposé précise, en outre, que les collectivités territoriales peuvent 
-si elles le souhaitent- participer à la prévision des crues, ce qui confère une 
base légale aux initiatives que certaines d’entre elles mettent en place. 

Sur le fondement de cette responsabilité, le dispositif précise ensuite 
que l’Etat est chargé d’élaborer un schéma directeur de prévision des crues qui 
coordonne les initiatives prises par les collectivités territoriales avec 
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l’organisation de ses propres services. Cet article reprend le contenu des 
paragraphes I, II et III de l’article L. 563-3 du code de l’environnement tel que 
proposé par l’article 18 du projet de loi. Il inverse cependant l’ordre des 
paragraphes, pour indiquer chronologiquement que les collectivités locales ont 
accès gratuitement aux données et aux prévisions élaborées par les dispositifs 
de surveillance de l’Etat (art. L. 564-2 II), puis que les informations et les 
prévisions élaborées par les services de surveillance des collectivités locales 
ou de leurs groupements sont transmises aux autorités de police ainsi qu’aux 
acteurs économiques intéressés (art. L. 564-2 III). 

Enfin, le nouveau dispositif reprend les paragraphes IV et V de 
l’article L. 563-3 proposé par l’article 18, s’agissant des mesures d’application 
de ce dispositif. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 

 

 

 Article 19 - 
(Article L. 563-4 (nouveau) du code de l’environnement) - 

 
Repères de crues 

 

Cet article renforce les dispositifs d’information préventive sur les 
inondations en prévoyant, dans les zones exposées à ce risque, l’inventaire des 
repères de crues existant et l’établissement de nouveaux repères pour 
matérialiser le niveau des crues historiques, des crues exceptionnelles ou 
encore des submersions marines. Il s’agit de conserver la mémoire des 
événements passés par des éléments visuels facilement identifiables. 

 

l Le paragraphe I de l’article L. 563-4 (nouveau) du code de 
l’environnement indique que cette obligation incombe au maire dans le cadre 
de son pouvoir de police défini à l’article L. 2211-1 du code général des 
collectivités territoriales. Il est prévu que, pour accomplir cette tache, il puisse 
faire appel aux services de l’Etat compétents. Enfin, il est précisé que la 
matérialisation, l’entretien et la protection de ces repères incombent également 
au maire. Cette solution, qui semble de bon sens compte tenu de l’intérêt 
général attaché à la matérialisation du risque inondation, diffère de celle 
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retenue pour la numérotation des habitations. Pour ce type d’opération, 
l’article L. 2213-28 du code général des collectivités territoriales précise que 
le numérotage des maisons incombe, pour la première fois, à la commune, 
mais que son entretien est ensuite mis à la charge du propriétaire. 

 

Propositions de votre commission :  

Il vous est proposé de préciser que la commune matérialise, entretient 
et protège ces repères afin que le conseil municipal soit associé à la gestion de 
ce dispositif. 

 

l Le paragraphe II de l’article fait application de la loi n° 43-374 du 
6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux. 
Celle-ci précise que nul ne peut s’opposer à l’installation de bornes ou repères 
sur son terrain, sous réserve du paiement ultérieur d’une indemnité pour 
dommages, s’il y a lieu. La servitude de droit public qui résulte de la présence 
de ces bornes peut avoir un caractère permanent, qui est notifié aux 
propriétaires intéressés. En outre, la destruction, la détérioration ou le 
déplacement des bornes ou repères constituent une infraction pénale passible 
d’une peine d’emprisonnement et d’une amende. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 
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 Article additionnel après l’article 19 - 
 

Obstacles entrant dans le cône d’action des radars hydrométéorologiques 

 

Actuellement, aucune disposition ne permet d’imposer l’enlèvement 
d’obstacles entrant dans le cône d’action des radars hydrométéorologiques 
permettant d’établir des prévisions pluviométriques indispensables à une 
bonne anticipation des crues. Pour quelques uns de ces radars, des parties 
entières de leur périmètre sont actuellement gênées par la présence de zones 
boisées trop élevées.  

 

Propositions de votre commission : 

La disposition, proposée par cet article additionnel, consiste à étendre 
les servitudes existantes pour les stations de télécommunications, et définies 
par les articles L. 54 à L. 56-1 du code des postes et télécommunications, aux 
radars hydrométéorologiques, afin de permettre d’imposer l’étêtage des zones 
actuellement gênantes. 

Toutefois, pour ne pas être obligé de mettre en place ces servitudes 
sur l’ensemble des radars, il est proposé, par cet article additionnel, d’établir 
une liste par arrêté conjoint des deux ministères concernés, qui permettrait de 
sélectionner au cas par cas les radars pour lesquels ces servitudes s’imposent, 
soit parce que des obstacles existent effectivement, soit qu’ils sont 
susceptibles d’apparaître. Cette restriction présente l’avantage de ne pas 
imposer l’établissement d’un plan de protection pour tous les radars pour 
lesquels aucun obstacle n’existe pour le moment, et d’alléger l’impact de cette 
modification. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article additionnel 
ainsi rédigé. 
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 CHAPITRE II - 
 

Utilisation du sol et aménagement 

 

 Article 20 - 
(Article L. 211-12 (nouveau) du code de l’environnement) -  

 
Instauration de servitudes 

 

L’article 20 du projet de loi complète le chapitre 1er du titre Ier du 
livre II du code de l’environnement relatif au régime général et à la gestion de 
la ressource en eau et des milieux aquatiques, en proposant l’instauration de 
servitudes d’utilité publiques. Cette démarche vise à améliorer la gestion des 
cours d’eau pour prévenir les inondations dans les zones à enjeux, en limitant, 
au nom de l’intérêt général, les utilisations possibles de terrains privés ou 
publics. 

Cet article, qui introduit un nouvel article L. 211-12 dans le code de 
l’environnement et est composé de onze paragraphes, s’inspire très largement 
de l’article 28 du projet de loi portant réforme de la politique de l’eau, adopté 
par l’Assemblée nationale le 9 janvier 2002, en formalisant de façon plus 
expresse le principe de l’indemnisation des servitudes ainsi créées. 

l Le paragraphe I de l’article L. 211-12 (nouveau) du code de 
l’environnement précise la localisation des terrains supportant la servitude, qui 
doivent être riverains d’un cours d’eau ou de la dérivation d’un cours d’eau ou 
situés dans leur bassin versant, ainsi que les bénéficiaires de la servitude, à 
savoir l’Etat ou les collectivités territoriales ou leurs groupements. 

l Le paragraphe II énumère les deux objets possibles des 
servitudes, qui peuvent être alternatifs ou cumulatifs : 

– permettre la création de zones temporaires de rétention des crues en 
surinondant des terrains par le biais d’aménagements spécifiques, le stockage 
des eaux évitant des dommages graves sur des zones aval urbanisées. 

De telles pratiques ont été instituées pour réguler les crues rhénanes 
par la loi n° 91-1385 du 31 décembre 1991. En application de cette loi, la 
convention du 6 décembre 1982 entre la France et l’Allemagne sur 
l’aménagement du Rhin a décidé la réalisation du polder d’Erstein pour 
stocker les crues du Rhin sur 603 hectares de forêts et de terres agricoles. L’un 
des objets de l’article 20 du projet de loi est ainsi de permettre la 
généralisation d’un tel dispositif sur l’ensemble du territoire. 
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– faciliter le déplacement naturel des cours d’eau en restaurant les 
zones de mobilité de son lit mineur trop souvent artificialisées, par des digues 
ou des remblais, lorsque ce déplacement est nécessaire au maintien de son 
équilibre géomorphologique. Cette seconde servitude ne concerne pas les 
voies navigables. 

 

Propositions de votre commission :  

Votre commission partage totalement l’objectif de ce dispositif, qui 
cherche à favoriser les « techniques douces » de gestion des crues, notamment 
pour permettre leur ralentissement dynamique en utilisant la diversité du 
bassin versant. Elle estime cependant nécessaire de préciser que la servitude 
de « mobilité d’un cours d’eau » trouvera à s’appliquer en tête du bassin. 

Elle vous propose, en outre, de limiter l’objet de cette seconde 
servitude à la préservation ou à la restauration des seuls caractères 
hydrologiques ou géomorphologiques d’un cours d’eau. La mention de son 
caractère écologique ne répond pas strictement à l’objectif initial de la 
servitude, à savoir limiter le risque d’inondation. Ce critère pourrait justifier 
des actions entreprises pour préserver, voire restaurer, un habitat pour une 
flore ou une faune spécifique, mais tel n’est pas l’objet de ce projet de loi. 

 

l Le paragraphe III de l’article L. 211-12 (nouveau) fixe la 
procédure de désignation des périmètres soumis à ces servitudes, qui prévoit 
un arrêté préfectoral pris après enquête publique menée conformément au code 
de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

 

l Le paragraphe  IV précise les obligations particulières qui peuvent 
être imposées aux propriétaires ou aux exploitants dont les terrains sont situés 
dans les zones de rétention des crues, afin de ne pas nuire au bon 
fonctionnement et à l’entretien des ouvrages réalisés pour permettre 
l’inondation de la zone. Pour cela, et s’agissant de travaux ou d’ouvrages ne 
nécessitant pas l’obtention d’un permis de construire, l’arrêté préfectoral 
délimitant le périmètre de la zone soumise à servitude énumère la liste de ceux 
qui doivent faire l’objet d’une déclaration préalable parce qu’ils peuvent faire 
obstacle au stockage ou à l’écoulement des eaux. Dans un délai, fixé par 
décret en Conseil d’Etat, le préfet peut, par décision motivée, s’opposer à 
l’exécution de ces travaux ou prescrire les modifications nécessaires. Enfin, 
l’administration peut décider de l’évacuation, dans un délai déterminé, de tout 
engin pouvant provoquer ou subir des dommages. 
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Propositions de votre commission :  

Il vous est proposé -afin de renforcer la sécurité juridique du 
dispositif- de fixer dans la loi la durée du délai pendant lequel le préfet peut 
s’opposer aux travaux, et avant l’expiration duquel ces travaux ne peuvent 
commencer. Un délai de trois mois paraît raisonnable pour laisser le temps aux 
services de l’Etat concernés d’examiner les déclarations et éventuellement de 
consulter les collectivités locales concernées. On peut rappeler qu’en matière 
de déclaration de travaux dans le domaine de l’urbanisme, le délai est prévu 
par la loi, l’article L. 422-2 du code de l’urbanisme fixant un délai d’un ou 
deux mois selon les cas. En outre, il convient de ne pas limiter l’objet des 
modifications susceptibles d’être imposées par le préfet au seul écoulement 
des eaux, mais de lui permettre de prescrire également des modifications pour 
ne pas contrevenir au stockage des eaux. 

 

l Le paragraphe  V de l’article L. 211-12 (nouveau) précise les 
obligations pouvant être mises à la charge des propriétaires ou exploitants dont 
les terrains sont situés dans des « zones de mobilité d’un cours d’eau », en 
interdisant la réalisation d’une série de travaux de construction ou d’activités 
susceptibles de faire obstacle au déplacement naturel du cours d’eau. Sont 
aussi cités les travaux de protection des berges, les remblais, les endiguements 
et les affouillements. Ces travaux qui, en raison de leur nature, de leur 
importance ou de leur localisation, sont susceptibles de faire obstacle au 
déplacement des cours d’eau, doivent faire l’objet d’une déclaration préalable 
s’ils n’entrent pas dans le champ d’application des autorisations ou 
déclarations d’urbanisme. Le préfet peut, dans un délai fixé par décret en 
Conseil d’Etat, interdire la réalisation des travaux ou de l’ouvrage ou prescrire 
les modifications nécessaires pour préserver la mobilité du cours d’eau. 

 

Propositions de votre commission :  

Outre un amendement rédactionnel, votre commission vous propose, 
par analogie avec la procédure appliquée pour la mise en œuvre des servitudes 
de rétention temporaire des crues et dans un souci de simplification, de 
soumettre à l’obligation de déclaration au titre de la servitude pour mobilité 
d’un cours d’eau tous les travaux et ouvrages qui n’entrent pas dans le champ 
d’application des autorisations d’urbanisme, et de fixer un délai de trois mois 
pour que le préfet puisse s’opposer aux travaux envisagés ou prescrire des 
modifications. 

La prise en compte du régime de la déclaration d’urbanisme, pour 
lequel le délai de réponse de l’autorité administrative peut être de un ou 
deux mois, en application de l’article L. 422-2 du code de l’urbanisme, 
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créerait inutilement un troisième régime et priverait le préfet, pour ce type de 
travaux, d’un délai suffisamment long pour éventuellement s’y opposer. 

 

l Le paragraphe  VI de l’article L. 211-12 (nouveau) précise que 
l’arrêté préfectoral peut prescrire la suppression ou la modification d’éléments 
identifiés comme faisant obstacle à la servitude. De plus, il peut identifier des 
éléments manquants et rendre obligatoire leur instauration. Dans tous les cas, 
la charge financière des travaux incombe à la collectivité bénéficiaire de la 
servitude. 

 

l Le paragraphe VII s’inspire du dispositif inscrit à 
l’article L. 215-19 du code de l’environnement pour préciser que les 
propriétaires ou exploitants des terrains sur lesquels des travaux, des 
installations ou des activités doivent être réalisés dans le cadre des servitudes 
instituées, sont tenus de laisser les agents chargés de ces travaux accéder à 
leurs terrains. 

 

l Le paragraphe  VIII fixe le principe de l’indemnisation des 
propriétaires ou exploitants des terrains grevés de l’une ou l’autre des 
servitudes instaurées dès lors que celles-ci induisent un préjudice matériel, 
direct et certain. Il est précisé que ces indemnités sont à la charge de la 
collectivité bénéficiaire de la servitude. A défaut d’accord amiable, les litiges 
relèveront de la juridiction administrative, selon les informations transmises à 
votre rapporteur. 

L’étude d’impact relative au projet de loi précise que pour les 
propriétaires, il pourra s’agir d’une indemnisation préalable fondée sur une 
estimation de la baisse de valeur vénale des biens grevés par la servitude. Pour 
la mise en œuvre de zones de rétention des crues rhénanes, et en particulier du 
polder d’Erstein, l’indemnisation de la servitude a été chiffrée à 25 % de la 
valeur vénale. Elle devrait aussi couvrir les dégâts mis à leur charge en 
application du statut du fermage et causés par la surinondation au-delà de ce 
qu’aurait causé une inondation dans la servitude. 

Pour les exploitants, si l’imposition de la servitude nécessite une 
adaptation du mode d’exploitation à la nouvelle situation, il pourra s’agir 
d’une indemnité préalable fondée sur la perte de marge brute calculée sur la 
durée nécessaire à la réorganisation de l’exploitation. Dans tous les cas, si 
après une crue, des dégâts aux cultures sont causés par la surinondation, 
au-delà de ce qu’aurait causé l’inondation sans la servitude, et s’ils présentent 
un caractère anormal et spécial, ils peuvent aussi faire l’objet d’une 
indemnisation. 
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La détermination de ces indemnités fera l’objet de protocoles 
d’accord avec la profession agricole, comme en matière d’expropriation. 

 

Propositions de votre commission :  

Votre commission vous propose de préciser que les litiges concernant 
le calcul de l’indemnité relèvent du juge de l’expropriation, afin que des règles 
communes de calcul et d’évaluation des préjudices soient appliquées, comme 
en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique, ou éventuellement en 
cas de litige lors de la mise en jeu du droit de délaissement. 

 

l Le paragraphe IX de l’article L. 211-12 (nouveau) instaure un 
droit de délaissement, en faveur des propriétaires, de terrains grevés de l’une 
ou l’autre des servitudes instituées, dans des conditions un peu analogues à 
celles fixées à l’article 30 de la loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 d’orientation 
sur la forêt, ou encore à l’article L. 413-1 du code forestier s’agissant des 
forêts de protection. Ce droit de délaissement peut, d’une part, porter sur tout 
ou partie de la parcelle soumise à une des servitudes et doit s’exercer dans un 
délai de cinq ans à compter de l’instauration de la servitude. C’est la 
collectivité bénéficiaire de la servitude qui est tenue d’acheter. D’autre part, le 
propriétaire peut requérir l’acquisition de toute autre partie de son terrain, 
voire de la totalité, si l’existence de la servitude ne permet plus son 
exploitation ou son usage dans des conditions similaires à celles qui 
préexistaient à l’instauration de la servitude. Cette disposition transpose des 
règles similaires existant en matière d’expropriation publique et figurant à 
l’article L. 13-10 du code de l’expropriation  pour cause d’utilité publique. 

 

Propositions de votre commission :  

Outre que la rédaction proposée pour ce double mécanisme manque 
de clarté, on peut s’interroger sur la justification du délai de cinq ans fixée 
pour faire jouer le droit de délaissement. Si on veut bien prendre en compte les 
périodicités très variables de retour de crues, ce délai peut paraître trop court 
pour apprécier correctement la situation et juger de l’impact des contraintes 
imposées par les servitudes, même s’il ne court qu’à compter de la mise en 
œuvre effective de la servitude. En outre, la fixation d’un délai risque de 
provoquer un afflux de demandes d’acquisition juste avant la date butoir, ce 
qui pourrait déséquilibrer les finances communales. 

A l’inverse, la mise en place d’un dispositif pérenne fragilise les 
collectivités territoriales, ou leurs groupements, qui sont censées, à tout 
moment, pouvoir acheter les terrains grevés de servitudes, et vont donc devoir 
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provisionner des sommes qui resteront peut-être inutilisées. En outre, 
l’expérience du polder d’Erstein, initiée en 1991 et dont la mise en œuvre va 
être signifiée en 2003, montre que les propriétaires qui le souhaitaient ont fait 
jouer leur droit de délaissement dès la délimitation des paramètre sur lesquels 
s’est appliquée la servitude. 

Pour toutes ces raisons, votre commission, outre deux précisions 
rédactionnelles, vous propose de porter à dix ans le délai pendant lequel le 
propriétaire peut faire jouer son droit de délaissement, ce qui lui paraît un juste 
compromis entre la nécessité d’instaurer un délai pour sécuriser les 
collectivités locales, et laisser néanmoins aux propriétaires le temps nécessaire 
pour évaluer les transformations dues à la mise en place de la servitude. 

De plus, il vous est proposé de préciser qu’à défaut d’accord amiable 
sur le prix, dans un délai de deux ans à compter de la demande d’acquisition, 
le juge de l’expropriation, saisi par le propriétaire ou la collectivité, prononce 
le transfert de propriété et fixe le prix du bien. Cette disposition reprend un 
dispositif prévu par l’article L. 151-36 du code rural. 

 

l Le paragraphe X de l’article L. 211-12 (nouveau) du code de 
l’environnement instaure au profit des communes ou des établissements 
publics de coopération intercommunale compétents un droit de préemption 
urbain dans les périmètres des zones de rétention temporaire des crues ou de 
mobilité d’un cours d’eau. 

L’exercice de ce droit devra s’exercer dans des conditions strictes, 
définies à l’article L. 211-1 du code de l’urbanisme. Il sera ouvert aux 
communes dotées d’un plan d’occupation des sols rendu public ou d’un plan 
local d’urbanisme approuvé, qui devront l’instituer par délibération sur tout ou 
partie des zones urbaines et des zones d’urbanisation future délimitées par ce 
plan, ou sur tout ou partie de leur territoire couvert par un plan de sauvegarde 
et de mise en valeur prescrit ou approuvé. Il ne pourra pas s’appliquer dans les 
zones d’aménagement différé. 

En application de l’article L. 210-1 du code de l’urbanisme, le droit 
de préemption urbain doit s’exercer en vue de la réalisation, dans l’intérêt 
général, d’un projet d’aménagement répondant aux objectifs définis à 
l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme. Il peut s’agir de mettre en œuvre un 
projet urbain, une politique locale de l’habitat, l’accueil ou le maintien des 
activités économiques, la réalisation d’équipements collectifs, la lutte contre 
l’insalubrité ou encore la mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti et les 
espaces naturels. 
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La disposition du projet de loi autorise, par dérogation, la mise en 
œuvre du droit de préemption urbain dans les zones de rétention temporaire 
des eaux de crues ou de ruissellement ou encore dans les zones de mobilité 
d’un cours d’eau. Il s’agit de favoriser la mise en œuvre des projets 
d’aménagements -même légers- par la collectivité publique, pour que des 
terrains libérés et situés dans ces zones ne se transforment pas en friche ou en 
terrains vagues. C’est un outil supplémentaire mis à la disposition des 
communes, en complément de l’instauration des servitudes qui s’imposent aux 
propriétaires privés ou de la mise en œuvre du droit de délaissement. 

 

l Le paragraphe XI renvoie à un décret en Conseil d’Etat pour 
préciser les mesures d’application de l’article L. 211-12 (nouveau) du code de 
l’environnement. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 

 

 

 Article 21 - 
 

Lutte contre l’érosion des sols et bonnes pratiques agricoles 

 

l Le paragraphe I de cet article se propose de compléter 
l’article premier de la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole qui 
définit les principes généraux et les objectifs poursuivis par la politique 
agricole, en tenant compte des fonctions économique, environnementale et 
sociale de l’agriculture, dans une optique de développement durable. 

A la liste déjà longue des objectifs défendus, il s’agit d’ajouter 
l’entretien des cours d’eau et la prévention des inondations et de l’érosion des 
sols. 

De cette affirmation figurant en tête de la loi d’orientation agricole 
découlent des mesures spécifiques et incitatives inscrites dans le code rural 
pour limiter ou interdire, dans certaines zones sensibles à l’érosion, des 
pratiques agricoles inappropriées. 
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Propositions de votre commission :  

La prise en compte de l’entretien des cours d’eau, de la prévention 
des inondations et de l’érosion des sols dans la loi du 9 juillet 1999 vient 
compléter utilement l’objectif de préservation des ressources naturelles, de la 
biodiversité et de l’entretien des paysages, et il vous est donc proposé 
d’inscrire ce nouvel objectif immédiatement après cet alinéa. 

 

l Le paragraphe II de l’article 21 introduit dans le titre premier du 
livre premier du code rural un nouveau chapitre intitulé « L’agriculture de 
certaines zones soumises à des contraintes environnementales » comportant 
deux articles L. 114-1 et L. 114-2. Ce nouveau chapitre s’insère dans le 
dispositif du code rural traitant de l’aménagement et de l’équipement de 
l’espace rural. 

– L’article L. 114-1 (nouveau) institue un nouveau dispositif de 
mesures incitatives sur le plan agricole pour lutter contre l’érosion. Dans 
certaines zones sensibles, il est constaté que certaines pratiques agricoles 
peuvent favoriser l’érosion des sols et accélérer l’écoulement des eaux de 
ruissellement, comme l’arrachage des haies, l’arasement des talus, les labours 
dans le sens de la pente sur des parcelles de grande taille, le développement du 
drainage. Ce risque d’érosion est particulièrement identifié dans certaines 
régions (Normandie, Bourgogne, Bretagne, Pays de Loire, …), et d’ores et 
déjà, dans le cadre des mesures agri-environnementales ou des CTE (contrat 
territorial d’exploitation), les agriculteurs ont mis en place des mesures 
améliorant les pratiques environnementales. Il s’agit donc de conforter le socle 
juridique de ces dispositifs pour pouvoir les définir sur une échelle de 
territoire pertinente en les rendant éventuellement obligatoires. 

Il est prévu que le préfet délimite des zones d’érosion dans le 
périmètre desquelles l’érosion des sols agricoles risque de créer des dommages 
importants en aval. 

Dans ces zones ainsi délimitées, le préfet, en concertation avec les 
collectivités territoriales et leurs groupements concernés, ainsi qu’avec les 
représentants des propriétaires et des exploitants des terrains, élabore un 
programme d’actions pour réduire l’érosion des sols. Ces bonnes pratiques 
agricoles pourront prévoir la remise en prairies de certaines terres, le couvert 
végétal des sols nus en hiver ou à l’automne, ou encore le maintien de bandes 
enherbées le long des cours d’eau. 

Le programme d’actions doit également arrêter les moyens à mettre 
en œuvre pour leur généralisation, à savoir la mobilisation des mesures 
agri-environnementales ou encore leur prise en compte dans le contrat 
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d’agriculture durable (CAD), qui s’est substitué au contrat territorial 
d’exploitation (CTE). 

De plus, l’article L. 114-1 (nouveau) du code rural précise que 
certaines mesures peuvent être rendues obligatoires par le préfet. 

 

Financement des bonnes pratiques  

– S’il s’agit de pratiques respectueuses de l’environnement, qui induisent des surcoûts 
ou des pertes de revenus, les exploitants pourront bénéficier d’aides au titre de l’article  22 du 
règlement sur le développement rural (RDR) de 1999.  

Il faut pour cela que les mesures agroenvironnementales correspondantes fassent partie 
des mesures éligibles de la zone, ce qui est le cas dans les zones à fort enjeu. Les aides 
agroenvironnementales sont cofinancées par l’Union européenne (50 %).  

– S’il s’agit de mesures rendues obligatoires, l’utilisation de l’article 16 du RDR n’est 
pas envisageable, les limitations n’étant pas fondées sur des dispositions communautaires.  

En revanche, il est possible, avec l’accord de la Commission européenne, d’instaurer 
une aide d’Etat financée sur fonds nationaux pour indemniser de nouvelles contraintes. 

C’est ce dispositif qui a été utilisé pour indemnis er la couverture hivernale des sols 
dans les zones définies par l’article  4 du décret n° 2001-34 du 10 janvier 2001, l’instauration de 
l’indemnité faisant l’objet du décret n° 2002-755 du 2 mai 2002. 

Source : ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales. 

 

Enfin, le dernier alinéa de cet article dispose que le programme 
élaboré prévoit la replantation de haies, il pourra être dérogé aux distances de 
plantation fixées par l’article 671 du code civil, qui sont de deux mètres en 
l’absence d’usages constants et reconnus codifiés par la chambre d’agriculture 
après avis du Conseil général.  

– L’article L. 114-2 (nouveau) du code rural prévoit qu’un décret en 
Conseil d’Etat arrête les conditions d’application de ce chapitre. 

La mise en place de bonnes pratiques agricoles concourant à la lutte 
contre l’érosion des sols et à la prévention des inondations doit être 
encouragée dans certaines zones sensibles et, pour être efficaces, elles doivent 
être définies en concertation étroite avec les collectivités territoriales, les 
propriétaires et les exploitants agricoles. Le caractère d’intérêt général attaché 
à ces mesures justifie néanmoins de pouvoir remédier à des situations de 
blocage, et surtout de pouvoir, par une mesure réglementaire, en étendre 
l’application à une échelle pertinente. 
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Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 

 

 

 Article 22 - 
(Article L. 511-3 du code rural) -  

 
Mise à jour des recueils de coutumes et usages locaux 

 

L’article L. 511-3 du code rural confie aux chambres d’agriculture, 
après avis du Conseil général, le soin de codifier les coutumes et usages 
existants en matière agricole qui servent de base aux décisions judiciaires. Ces 
usages codifiés sont soumis à l’approbation du Conseil général. 

L’article 22 du projet de loi précise que les chambres d’agriculture 
mettent à jour ces recueils d’usages et de coutumes, notamment dans les zones 
d’érosion, afin d’enregistrer les pratiques agricoles qui auront été mises en 
œuvre pour limiter l’érosion des sols et prévenir les inondations. Ainsi, la 
reconnaissance de ces nouveaux usages permettra, en tant que de besoin, de ne 
pas appliquer les distances minimales de plantation de haies fixées par 
l’article 671 du code civil. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 

 

 

 Article 23 - 
(Article L. 411-2 du code rural) 

 
Non application du statut de fermage 

 

L’article L. 411-1 du code rural stipule -et il s’agit d’une disposition 
d’ordre public- que toute mise à disposition à titre onéreux d’un immeuble à 
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usage agricole en vue d’y exercer une activité agricole est soumise aux règles 
du statut du fermage, sous réserve des dispositions de l’article L. 411-2 qui 
dresse la liste des conventions, introduites par la loi d’orientation agricole du 
4 juillet 1980, échappant au statut du fermage. 

Il s’agit  : 

– des conventions conclues en application de dispositions législatives particulières, 
tels les baux emphytéotiques (articles L. 451-1 et suivants du code rural), les baux à cheptel 
(article L.  421-1 du code rural), les conventions pluriannuelles d’exploitation agricole ou de 
pâturage sur des terres à vocation pastorale définies par arrêté préfectoral (article L. 481-1 du 
code rural), les concessions immobilières (article  48 de la loi d’orientation foncière du 
30 décembre  1967), les locations de jardins familiaux (article L. 471-1 du code rural) et certaines 
conventions conclues avec les SAFER (article  L. 142-6 du code rural) ; 

– des concessions ou conventions portant sur l’utilisation des forêts ou des biens 
soumis au régime forestier ; 

– des conventions conclues pour assurer l’entretien des terrains situés à proximité d’un 
immeuble d’habitation et en constituant la dépendance  ; 

– des conventions d’occupation précaire, dans des cas limitativement énumérés 
(succession en cours, exploitation temporaire d’un bien dont l’utilisation principale n’est pas 
agricole ou dont la destination agricole doit être changée, …). 

L’article 23 du projet de loi complète cette liste d’exclusions en 
visant les conventions portant sur l’exploitation des terrains appartenant aux 
collectivités publiques qui servent de champ d’expansion des crues ou sont 
utiles à la prévention du ruissellement ou de l’érosion des sols. 

Cette disposition trouvera particulièrement à s’appliquer dans les 
zones de rétention temporaire des crues ou de mobilité d’un cours d’eau, pour 
les terrains appartenant aux collectivités locales ou acquis par le mécanisme 
du droit de délaissement ou la mise en oeuvre du droit de préemption urbain. 

Selon toute probabilité, ce sont sur ces terrains que les contraintes 
imposées par les servitudes d’utilité publique seront les plus fortes. Compte 
tenu des risques pris en compte et des enjeux en matière de prévention, il 
importe que les contraintes d’utilisation y soient strictement respectées. Or, 
l’application du statut du fermage ne permet pas d’imposer des contraintes 
aussi strictes aux exploitants. 

 

Propositions de votre commission : 

La nécessité de définir une stratégie ambitieuse de prévention des 
inondations justifie de définir des moyens d’action spécifiques pour les 
collectivités publiques sur les terrains qu’elles détiennent. Néanmoins, 
s’agissant de l’exploitation des terrains agricoles, on peut s’interroger sur la 
nécessité de ne pas y faire application du statut du fermage dès lors que le 
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régime des servitudes d’utilité publique instauré en application de 
l’article L. 211-12 (nouveau) du code de l’environnement leur permet déjà 
d’imposer un certain nombre de contraintes. De plus, s’agissant de la lutte 
contre l’érosion des sols, la définition, en concertation avec la profession, d’un 
programme d’actions doit permettre de supprimer les pratiques agricoles 
aggravant ce risque. 

Votre commission considère que, s’agissant des terrains appartenant 
aux collectivités publiques dans les zones de rétention des crues ou de 
mobilité d’un cours d’eau et qui sont soumis à des contraintes 
environnementales fortes, il faut laisser toute latitude aux collectivités locales 
pour prescrire les aménagements nécessaires, au risque sinon de voir ces 
collectivités publiques tentées d’en faire des terrains boisés, ce qui pourrait 
nuire à la qualité et à la diversité des paysages et limiterait l’activité agricole. 
Il faut, en outre, considérer que les terrains acquis par le jeu du droit de 
délaissement ou du droit de préemption urbain sont par nature des terrains sur 
lesquels l’exploitation agricole ne peut plus être menée dans des conditions 
normales et équilibrées. 

En revanche, s’agissant de la lutte contre l’érosion des sols, il 
convient d’en rester au dispositif proposé par l’article 21 du projet de loi, à 
savoir arrêter un programme d’actions incluant des pratiques agricoles 
réduisant les risques d’érosion et mises en œuvre dans un cadre de droit 
commun. Dans ces zones, délimitées par arrêté préfectoral, mais non soumises 
à servitude d’utilité publique, le droit de délaissement ne s’applique pas et les 
collectivités ne peuvent instaurer le droit de préemption urbain. La maîtrise du 
sol par la collectivité publique ne constitue pas le même enjeu. Il ne convient 
pas d’aller au-delà en dérogeant au statut du fermage, au risque sinon de 
contrevenir au principe d’égalité devant la loi, les bailleurs privés, 
propriétaires de parcelles contiguës, étant tenus de respecter les mesures du 
plan d’action tout en relevant du statut du fermage. 

En conséquence, il vous est proposé de limiter strictement les 
conventions dérogeant au statut du fermage aux conventions d’exploitations 
des terrains situés dans les zones de rétention des crues ou de mobilité d’un 
cours d’eau faisant l’objet de l’une ou l’autre des servitudes définies à l’article 
L. 211-12 du code de l’environnement. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 
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 CHAPITRE III - 
 

Travaux 

 

 Article 24 - 
 

Travaux contre les risques naturels entrepris 
par les collectivités territoriales 

 

L’article 24 du projet de loi élargit le champ d’intervention des 
collectivités locales en matière de travaux de prévention des inondations et 
tend à en faciliter la réalisation en cas d’urgence. Il comporte deux 
paragraphes, l’un modifiant le code rural et l’autre le code de l’environnement. 

 

l Le paragraphe I modifie et complète les dispositions du code rural 
relatives aux travaux prescrits ou exécutés par les collectivités territoriales, 
leurs groupements et les syndicats mixtes, ainsi que par les concessionnaires 
de ces collectivités. 

 

– Le 1° du paragraphe I modifie l’article L. 151-36 du code rural qui 
énumère les catégories de travaux pouvant être prescrits ou réalisés par les 
collectivités territoriales lorsqu’ils présentent, du point de vue agricole ou 
forestier, un caractère d’intérêt général ou d’urgence. Il est précisé que ces 
travaux sont pris en charge par la collectivité qui les prescrit ou les exécute, 
celle-ci pouvant cependant faire participer les personnes qui ont rendu les 
travaux nécessaires ou qui y trouvent intérêt, dans les conditions fixées par 
l’article L. 151-37 du code rural. 

Les différentes catégories de travaux énumérées visent la lutte contre 
l’érosion et les avalanches (défense contre les torrents, aménagement des 
versants, desserte forestière), le curage, l’approfondissement des canaux et 
cours d’eau non domaniaux, le dessèchement des marais et l’assainissement 
des terres humides et insalubres, l’irrigation, l’épandage et le limonage. 

Il est proposé de supprimer de cette liste les travaux tendant au 
dessèchement des marais ainsi qu’à l’assainissement des terres humides et 
insalubres, car il s’agit d’opérations qui, en réduisant les champs naturels 
d’expansion des crues, ont un impact négatif en matière de prévention contre 
les inondations. 
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– Le 2° du paragraphe I modifie l’article L. 151–37 du code rural qui 
traite de la procédure de mise en œuvre du programme de travaux arrêté par la 
collectivité. Il prévoit, outre la répartition des dépenses, que ce programme est 
soumis à enquête publique, ladite enquête valant enquête préalable à la 
déclaration d’utilité publique des opérations, acquisitions ou expropriations 
éventuellement nécessaires. 

Il est précisé que le caractère d’intérêt général ou d’urgence des 
travaux ou l’éventuelle déclaration d’utilité publique est prononcé par décision 
préfectorale ou, en cas d’avis défavorable du commissaire enquêteur ou de la 
commission d’enquête, par décret en Conseil d’Etat. 

La modification proposée simplifie la procédure en ne prévoyant 
qu’un arrêté préfectoral ou un arrêté ministériel. On peut rappeler que, par 
ailleurs, l’article L. 123-12 du code de l’environnement renforce la procédure 
à respecter au niveau local, et les garanties contentieuses en cas de conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur : 

– d’une part, le projet d’une collectivité territoriale doit faire l’objet 
d’une délibération de l’organe délibérant de la collectivité ; 

– d’autre part, le juge administratif des référés, saisi d’une demande 
de suspension de la décision prise après des conclusions défavorables du 
commissaire enquêteur, fait droit à cette demande si « elle comporte un moyen 
propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité 
de celle-ci ». 

 

Il est également proposé -en complétant l’article L. 151-37 du code 
rural- d’alléger la procédure en dispensant d’enquête publique les travaux 
nécessaires pour faire face à des situations de péril imminent, dès lors qu’ils 
n’entraînent aucune expropriation et que la collectivité n’envisage pas de 
demander une participation financière aux personnes intéressées. 

Cette disposition était inclue dans le projet de loi portant réforme de 
la politique de l’eau, mais elle venait compléter l’article L. 211-7 du code de 
l’environnement, qui traite des compétences des collectivités locales en 
matière de travaux d’intérêt général ou d’urgence et d’aménagement et 
d’entretien des cours d’eau. 

Le choix de l’inscrire à l’article L. 151-37 du code rural ne porte pas 
à conséquence puisque l’article L. 211-7 du code de l’environnement fait 
référence aux articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural pour les procédures 
à appliquer. 

Cette disposition s’inspire de la règle générale prévue par 
l’article L. 123-2 du code de l’environnement, qui stipule que « les travaux qui 
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sont exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus du 
champ d’application des enquêtes publiques relatives aux opérations 
susceptibles d’affecter l’environnement ». 

D’autre part, on peut rappeler que l’article 34 du décret n° 93-742 du 
29 mars 1993 relatif aux procédures d’autorisation et de déclaration prévues à 
l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau précise que ces 
procédures ne sont pas applicables  « aux travaux exécutés en vue de prévenir 
un danger grave et qui présentent un caractère d’urgence ». La notion du 
danger grave mettant en cause la sécurité publique (rupture d’une digue, 
pollution accidentelle) fait référence à une cause indépendante de la volonté et 
du pouvoir de décision des différents acteurs. En l’absence de ces critères, la 
responsabilité de l’Etat pourrait être mise en cause et l’appréciation de la 
notion de « péril imminent » doit être faite au cas par cas par le préfet. 

Enfin, il est précisé que l’exécution des travaux nécessités par une 
situation de péril imminent doit respecter les prescriptions de l’article 3 de la 
loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée 
par l’exécution des travaux publics. L’intervention est assimilée à une 
occupation temporaire de terrain privé, autorisée par un arrêté préfectoral, 
lequel indique de façon précise les travaux justifiant l’occupation temporaire 
du terrain, les parcelles et les surfaces concernées, la nature et la durée 
d’occupation et la voie d’accès. 

 

Propositions de votre commission : 

Votre commission souligne l’intérêt de la mise en œuvre d’une 
procédure simplifiée pour faciliter l’intervention des collectivités publiques 
face à une situation de péril imminent, mettant en danger des vies humaines. 

Elle vous propose de compléter ce dispositif pour dépasser la seule 
notion de péril imminent, qui lui apparaît trop restrictive. Comme le souligne 
le rapport de la commission d’enquête de l’Assemblée nationale sur les 
inondations 1, cette notion ne peut s’appliquer, par définition, à la période qui 
suit l’inondation, période propice à la définition des travaux indispensables et 
à la recherche d’un consensus sur la nécessité de les réaliser. 

Il convient donc de dispenser également d’enquête publique les 
travaux qui pourraient être décidés après une inondation ayant donné lieu à un 
arrêté de catastrophe naturelle. Ce régime dérogatoire ne pourrait trouver à 
s’appliquer que sur les cours d’eau couverts par un schéma d’aménagement et 
de gestion des eaux (SAGE) et ces travaux devraient être réalisés dans les trois 
ans qui suivent l’inondation. L’existence de ce schéma implique qu’une 

                                                 
1 Inondations : une mobilisation nécessaire. Rapport de la commission d’enquête de l’Assemblée 
nationale n° 3386 (2001). 
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réflexion préalable et concertée avec l’ensemble des partenaires concernés a 
été menée à une échelle pertinente et qu’en application de l’article 212-6 du 
code de l’environnement, les consultations nécessaires ont été menées. 

– Le 3° du paragraphe III insère un article L. 151-37-1 dans le code 
rural qui reprend également une disposition du projet de loi portant réforme de 
l’eau. 

Cet article additionnel doit permettre de consolider les possibilités 
d’intervention des personnes publiques sur des terrains privés en instituant des 
servitudes de libre passage « permanentes » pour la mise en œuvre des 
compétences énumérées dans cet article. Ces servitudes permettent le passage 
des engins de curage et de faucardement (coupe des végétaux aquatiques) et 
des personnes habilitées à surveiller et à entretenir les berges et le lit des cours 
d’eau, canaux, lacs et plans d’eau. Dans ce cadre, l’enquête publique effectuée 
au titre de l’article L. 151-37 du code rural tient lieu d’enquête publique pour 
l’instauration de la servitude. 

A l’heure actuelle, les collectivités tentent toujours d’obtenir l’accord 
amiable du propriétaire avant de pénétrer sur son terrain. Celui-ci est 
généralement obtenu, mais l’opposition d’un ou plusieurs riverains peut 
conduire à rompre la continuité de ce passage et donc nuire à l’efficacité de 
l’action de la collectivité. La possibilité d’instaurer une servitude permettra 
d’éviter de telles situations. 

Par ailleurs, il est précisé que l’indemnité à laquelle peut donner droit 
l’institution de cette servitude tient compte de l’avantage procuré au 
propriétaire soumis à cette servitude lorsque les travaux, actions, ouvrages et 
installations précités permettent, par exemple, de limiter l’ampleur des crues 
sur son terrain et participent à sa revalorisation. 

A la différence de la servitude prévue à l’article L. 215-19 du code de 
l’environnement, qui est une servitude temporaire (pendant la durée des 
travaux de curage et d’entretien), cette servitude de libre passage est 
permanente. Elle autorise une surveillance constante du bon état du cours 
d’eau, du canal, du lac ou de toute autre zone concernée par l’action de la 
collectivité. Elle intéresse, par ailleurs, toutes les compétences facultatives des 
collectivités énumérées à l’article L. 211-7 précité, et non les seules opérations 
de curage et de faucardement, comme c’était précédemment le cas dans le 
cadre du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre 
passage sur les berges des cours d’eau non navigables ni flottables. 

Enfin, cette servitude permet également de contrôler la construction 
de clôtures fixes ou de plantations empêchant l’utilisation de la servitude 
temporaire. En effet, aucune servitude, qu’elle soit temporaire ou permanente, 
ne peut être instaurée sur un terrain bâti ou clos de murs. Elle ne peut 
également pas s’appliquer aux cours et jardins attenants à des habitations. 
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L’instauration de la servitude permanente avant que le terrain ne soit clos ou 
bâti permet d’assurer une certaine continuité de l’entretien et de la 
surveillance. 

 

l Le paragraphe II de l’article 24 du projet de loi modifie les 
dispositions de l’article L. 211-7 du code de l’environnement, lequel énumère 
les différents objectifs poursuivis par les collectivités territoriales qui 
entreprennent des travaux, ouvrages et installations présentant un caractère 
d’intérêt général ou d’urgence. 

Les objectifs pouvant être poursuivis par les collectivités territoriales sont :  

– l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique  ; 

– l’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau non domanial, y compris les accès à 
ce cours d’eau ; 

– l’approvisionnement en eau ; 

– la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement  ; 

– la défense contre les inondations et contre la mer ; 

– la lutte contre la pollution ; 

– la protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines  ; 

– la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines  ; 

– les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile. 

 

– Le 1° du paragraphe II élargit, d’une part, les catégories de travaux 
envisagés en ajoutant le mot « actions » à la liste actuelle, qui ne mentionne 
que les travaux, ouvrages ou installations. La notion d’« actions » permet 
d’intervenir en continuité, non seulement pour des travaux neufs mais pour 
améliorer la gestion du patrimoine hydraulique des collectivités territoriales. 
D’autre part, il élargit le champ d’intervention de ces dernières, lorsque elles 
le souhaitent, aux cours d’eau non domaniaux ainsi qu’aux canaux, lacs et 
plans d’eau et à leurs accès, pour y mener des opérations d’entretien ou 
d’aménagement, notamment pour valoriser leur patrimoine touristique. 

En outre, il complète l’objectif de lutte contre la maîtrise des eaux 
pluviales et de ruissellement en mentionnant la lutte contre l’érosion, par 
coordination avec les dispositions de l’article 22 du projet de loi.  

Enfin, les collectivités territoriales pourront intervenir, lorsque 
l’intérêt général ou l’urgence aura été reconnu pour exploiter, entretenir et 
aménager des ouvrages hydrauliques existants. Elles pourront ainsi se 
substituer aux associations syndicales ou aux propriétaires riverains dans 
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l’entretien de digues de protection contre les crues, qui sont aujourd’hui 
souvent mal ou pas entretenues, aggravant de ce fait les conséquences des 
inondations au lieu de les diminuer. 

Les collectivités locales pourront également mettre en place et 
exploiter des dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques, notamment pour leur permettre de mieux surveiller les cours 
d’eau, tant en matière de débit d’étiage qu’en période de crue, et d’améliorer 
la qualité des eaux sur leur territoire. 

Elles auront enfin la possibilité de développer l’animation et la 
concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource 
en eau et des milieux aquatiques. Ceci devrait leur permettre de développer les 
actions de sensibilisation de leur population à la gestion équilibrée de l’eau. 

 

– Tandis que le 2° du paragraphe II opère une renumérotation de 
l’article L. 211-7 du code de l’environnement, le 3° du paragraphe II introduit 
deux nouveaux paragraphes IV et V sous cet article L. 211-7. 

Le paragraphe IV permet de valider les servitudes de libre passage 
existantes, qui avaient été instaurées par le décret n°  59-96 du 7 janvier 1959 
précité. Ce décret a, en effet, été annulé par un arrêt du Conseil d’Etat du 
22 mai 1996 (Mme Perreaut, n°  144821), au motif que les dispositions portant 
atteinte au droit de propriété doivent faire l’objet d’une loi depuis 1958, en 
vertu de l’article 34 de la Constitution. Or, cette possibilité avait été utilisée 
par de nombreuses communes et par leurs syndicats qui tentaient d’assurer une 
surveillance et un entretien réguliers des cours d’eau traversant leur territoire. 
Afin que les préfets ne soient pas contraints de demander le retrait d’arrêtés 
devenus illégaux, la validation législative permet de conforter un dispositif 
indispensable. 

Le paragraphe V permet de soumettre l’intervention de l’Etat aux 
mêmes règles que celles des autres collectivités publiques. En effet, à l’heure 
actuelle, à la différence des interventions des collectivités locales et de leurs 
groupements, l’Etat conserve la possibilité d’intervenir dans les domaines 
énumérés à l’article L. 211-7 du code de l’environnement sans que son 
intervention ne soit soumise à une reconnaissance d’intérêt général après 
enquête publique. Or, rien ne justifie une telle différence en matière de gestion 
et d’aménagement des cours d’eau. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 
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 CHAPITRE IV - 
 

Dispositions financières 

 

 Article 25 - 
(Article L. 561-1 du code de l’environnement) - 

 
Mesures de sauvegarde des populations menacées 

par certains risques naturels majeurs 

 

l L’article 25 du projet de loi modifie les conditions de mise en 
œuvre de la procédure d’expropriation pour cause de risque naturel majeur 
menaçant gravement des vies humaines, dès lors que les moyens de 
sauvegarde et de protection des populations s’avèrent plus coûteux que les 
indemnités d’expropriation. 

Les risques naturels majeurs pris en compte sont ceux afférents aux 
mouvements de terrain, aux avalanches ou aux crues torrentielles, 
l’article 159-V-2 de la loi n°  2002-276 du 27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité ayant ajouté les risques dus aux affaissements de 
terrain dus à une cavité souterraine ou à une marnière, à l’exception de celles 
-naturelles ou humaines- résultant de l’exploitation passée ou en cours d’une 
mine. 

Il est tout d’abord proposé d’étendre aux communes et à leurs 
groupements la possibilité de prendre l’initiative et d’être bénéficiaires de 
l’expropriation pour cause de risque naturel majeur mettant en péril la vie 
humaine. L’Etat conserverait cette compétence, à titre subsidiaire. La 
procédure reste diligentée par l’Etat, comme pour toute procédure 
d’expropriation. Cette mesure serait accompagnée de dispositions 
réglementaires prévoyant une déconcentration au niveau du préfet pour les 
expropriations d’un faible montant. 

Selon l’étude d’impact du projet de loi, cette mesure ne devrait pas se 
traduire par une augmentation du nombre d’expropriations, encore faible à ce 
jour (une quinzaine de sites au total, et moins de dix demandes nouvelles par 
an en moyenne), et permettrait à la fois une accélération des procédures et une 
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meilleure gestion et utilisation par les collectivités locales des terrains 
expropriés, qui seront affectés au domaine public communal. 

L’utilisation de ces terrains pourrait ainsi permettre la création 
d’espaces verts, sous réserve de rester compatible avec leur situation exposée à 
un risque majeur. 

 

l Deuxièmement, l’article 25 du projet de loi prévoit que dans les 
cas où des biens ayant fait l’objet d’une expropriation pour risque ont déjà été 
endommagés par une catastrophe naturelle, le montant des indemnités perçues 
par les assurés en contrepartie de ces dommages est déduit du montant des 
indemnités d’expropriation. 

Cette déduction est justifiée par le souci de ne pas créer une situation 
de double indemnisation et, dans les faits, d’enrichissement sans cause, au 
bénéfice des assurés expropriés qui seraient amenés à cumuler l’indemnité 
d’assurance destinée à la réparation ou à la reconstruction de leurs biens, et 
l’indemnité d’expropriation, calculée hors risque, destinée au remplacement de 
ces mêmes biens. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 

 

 

 Article 26 -  
(Article L. 561-3 du code de l’environnement) -  

 
Champ d’intervention du fonds de prévention 

des risques naturels majeurs 

 

L’article 26 du projet de loi modifie l’article L. 561-3 du code de 
l’environnement afin d’élargir le champ d’intervention du fonds de prévention 
des risques naturels majeurs, créé par l’article 13 de la loi n° 95-101 
du 2 février 1995 relative à la protection de l’environnement. 

Initialement, ce fonds avait pour fonction exclusive de financer 
l’expropriation de biens exposés à certains risques naturels menaçant 
gravement des vies humaines, à travers le versement d’indemnités 
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d’expropriation et le financement des mesures ayant trait à la sécurisation des 
sites. 

Ce fonds est alimenté par un prélèvement, à hauteur de 2 % depuis le 
1er septembre 1999, sur le produit des primes ou cotisations additionnelles 
relatives à la garantie contre le risque de catastrophes naturelles figurant dans 
les contrats d’assurances (ce dernier étant lui même fixé à 12 % du montant 
des cotisations par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de 
l’industrie du 3 août 1999). Aux termes de l’article 75-I de la loi de finances 
rectificative pour 2002, ce taux est fixé, dans la limite de 2,5 %, par arrêté 
conjoint des ministres chargés de la prévention des risques et de l’économie. 

 

L’utilisation des ressources du fonds a été progressivement élargie : 

– par la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999, qui a mis à sa charge les dépenses 
d’évacuations temporaires et de relogement des personnes exposées à un risque majeur de 
mouvement de terrain, d’avalanche ou de crue torrentielle (aucun financement n’a encore été mis 
en œuvre à ce titre) ;  

– par la loi de finances rectificative pour 1999, qui prévoit que, du 1er janvier 2000 au 
1er septembre 2006, les dépenses de l’Etat afférentes aux études nécessaires à la préparation et à 
l’élaboration des plans de prévention des risques naturels prévisibles sont financées pour moitié 
par le fonds ;  

– par l’article 159 de la loi n° 02-276 du 27 février 2002, qui a inséré à l’article 
L. 561-3 du code de l’environnement, trois nouveaux alinéas ouvrant la possibilité de faire 
contribuer le fonds au financement des opérations de reconnaissance des cavités souterraines et 
des marnières dont les dangers pour les constructions ou les vies humaines sont avérés, de 
l’acquisition amiable d’un immeuble exposé à des risques d’effondrement du sol qui menace 
gravement des vies humaines, ou des travaux de mise en sécurité relatifs à ces risques dès lors 
que ces travaux sont moins coûteux que l’expropriation prévue à l’article L. 561-1 ; 

– par l’article 75 – II de la loi de finances rectificative pour 2002, qui anticipe avec 
une limite de temps (31 décembre  2003), une limite de montant (15 millions d’euros), et pour le 
seul risque inondation et coulée de boue dans les communes où l’état de catastrophe naturelle a 
été constaté depuis le 31 août  2002, quelques dispositions prévues au présent article 26 du projet 
de loi. (financement de l’acquisition amiable de biens sinistrés et des mesures de prévention sur 
des biens existants rendues obligatoires par les plans de prévention des risques approuvés). 

Source : Ministère de l’écologie et du développement durable. 

 

l Le paragraphe I de l’article 26 opère une renumérotation au sein 
de l’article L. 561-3 du code de l’environnement pour structurer cet article et 
tenir compte des nouvelles compétences qui sont dévolues au fonds de 
prévention des risques naturels majeurs. 
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l Le paragraphe II de l’article 26 remplace les deuxième, troisième 
et quatrièmes alinéas par huit alinéas pour permettre au fonds, sur décision 
préalable de l’Etat et dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, 
de contribuer au financement des mesures de prévention intéressant des biens 
couverts par un contrat d’assurances-dommages visés à l’article L. 125-1 du 
code de l’assurance.  

Le fonds pourra donc contribuer au financement de : 

– l’acquisition amiable de biens menacés par l’un des risques éligibles 
à l’expropriation pour risque naturel majeur, lorsque les travaux de prévention 
sont plus coûteux. Le but poursuivi est la mise en place d’une procédure plus 
rapide que l’expropriation mais ayant des fins similaires ;  

– l’acquisition amiable des biens d’habitation et des biens liés à des 
activités économiques de taille modeste fortement sinistrés (c’est-à-dire 
endommagés à plus de 50 % de leur valeur) à la suite d’une catastrophe 
naturelle, ainsi que leurs terrains d’assiette. Le décret précisera que cette 
contribution s’effectue dans la limite de 40.000 euros par bien. 

Dans les deux cas précédents, les terrains acquis doivent être rendus 
inconstructibles dans un délai de trois ans. 

– les études et travaux de prévention à maîtrise d’ouvrage privée sur 
les biens couverts par la garantie contre les catastrophes naturelles, réalisés en 
application de plans de prévention des risques approuvés. Ces travaux seront 
financés sur le fonds dans la limite de 25 % de leur coût pour les biens 
d’habitation, et à hauteur de 20 % pour les biens liés à une activité 
économique de dimension modeste ; 

– les actions d’information des populations en ce qui concerne les 
conditions générales de leur indemnisation au titre de la garantie d’assurance. 

Les dispositions relatives aux mesures de prévention du risque lié aux 
cavités souterraines et aux marnières introduites par l’article 159 de la loi 
n° 02-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ont été 
reprises et intégrées dans le nouveau dispositif de financement proposé. Il 
s’agit du financement des opérations de reconnaissance des cavités 
souterraines et des marnières et des mesures d’acquisition d’immeubles 
exposés à un risque d’effondrement. 

L’intervention du fonds pour l’acquisition d’un bien soumis à un 
risque d’effondrement ou de biens ou entreprises sinistrés à plus de 50 % de 
leur valeur est subordonnée à la condition que le prix fixé pour ces 
acquisitions soit inférieur au montant de l’indemnité d’expropriation prévue 
par l’article L. 561-1 du code de l’environnement, nettes des indemnités 
éventuellement perçues au titre du régime des catastrophes naturelles. 
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Il est précisé que si une collectivité publique autre que l’Etat a 
bénéficié du financement du fonds pour acquérir un bien sinistré à plus de 
50 %, mais qu’elle n’a pas respecté l’obligation d’inconstructibilité du terrain, 
elle est tenue de rembourser le fonds. 

Enfin, le financement par le fonds des études pour la reconnaissance 
des cavités ou des études et travaux de prévention est calculé déduction faite 
du montant des indemnités versées par le régime des catastrophes naturelles. 

 

Propositions de votre commission :  

Votre commission partage l’objectif de cet article, qui entend 
mobiliser des fonds assurantiels jusque-là inutilisés et estimés à 88 millions 
d’euros au 31 décembre 2002. 

S’agissant de la contribution du fonds au financement des travaux de 
prévention réalisés en application d’un PPR, il vous est proposé de préciser 
que ceux-ci peuvent porter sur une exploitation agricole. 

 

l Le paragraphe III de l’article 26 opère une renumérotation de 
l’article L. 561-3 du code de l’environnement. 

 

l Le paragraphe IV, pour assurer l’adéquation entre les ressources 
et l’utilisation du fonds, prévoit que le taux de prélèvement sur les primes 
catastrophes naturelles alimentant ce fonds sera désormais fixé par arrêté 
ministériel dans la limite de 4 %. 

On peut rappeler que le I de l’article 75 de la loi de finances 
rectificative pour 2002 avait fixé cette limite à 2,5 %. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 
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 Article additionnel après l’article 26 - 
(Article L. 562-1 du code de l’environnement) - 

 
Périmètre du plan de prévention des risques naturels 

 

L’outil principal de prévention des risques naturels est constitué par 
le plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPR) prévu par les 
articles L.  562-1 et suivants du code de l’environnement. Les modalités 
d’application de cet outil réglementaire, qui se substitue et reprend en partie 
les plans d’exposition aux risques (PER), les périmètres de risques délimités 
en application de l’article R. 111-3 du code de l’urbanisme, ainsi que les plans 
de surface submersibles (PSS), sont fixées par le décret n°  95-1089 du 
5 octobre 1995. 

 

La procédure d’élaboration d’un PPR respecte les règles de concertation de droit 
commun en matière d’urbanisme : enquête publique, consultation des communes et d’autres 
organismes, dans certains cas particuliers, étant précisé que tous les avis non rendus au bout de 
deux mois sont réputés favorables. 

La décision d’approbation du PPR est prise par le préfet de département. 

Celui-ci peut également, en cas d’urgence et après information des maires, rendre 
immédiatement opposables certaines mesures du projet de PPR (article L.  562-2 du code de 
l’environnement). 

Le PPR approuvé vaut servitude d’utilité publique. Lorsqu’il porte sur des territoires 
couverts par un plan local d’urbanisme (PLU), il doit lui être annexé, conformément à l’article 
L. 126-1 du code de l’urbanisme. De même, il doit être annexé au plan d’aménagement de zones 
(PAZ) lorsqu’il porte sur un territoire couvert par une zone d’aménagement concerté (ZAC) en 
application de l’article R. 311-10 du code de l’urbanisme. 

Les dispositions du PLU ou du document d’urbanisme en tenant lieu doivent, le  cas 
échéant, être adaptées pour tenir compte de celles du PPR. 

Par ailleurs, les manquements à l’application des dispositions d’un PPR sont passibles 
des sanctions pénales mentionnées à l’article L. 562-5 du code de l’environnement. 
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Propositions de votre commission : 

Par cet article additionnel, il vous est proposé de préciser, 
s’agissant de l’élaboration des plans de prévention des risques naturels 
prévisibles, les critères à prendre en compte pour la définition de leur 
périmètre. 

Il convient d’inscrire, à l’article L. 562-1 du code de l’environnement, 
la possibilité de dépasser les limites administratives d’une commune, voire 
d’un groupement de communes, pour apprécier à une échelle géophysique 
pertinente la politique de prévention du risque inondation à mettre en place. 

Dans certains cas, le périmètre pourra concerner l’ensemble d’un 
bassin ou une fraction de celui-ci, ou encore les communes situées sur la 
totalité d’un cours d’eau ou une section de celui-ci. 

Bien entendu, la déclinaison cartographique et l’adoption des mesures 
devront s’effectuer commune par commune, mais elles seront éclairées par une 
vision d’ensemble. 

Il semble d’ailleurs que cette approche soit recommandée, mais pas 
toujours appliquée, dans les guides méthodologiques, mais il paraît plus 
pédagogique de le mentionner dans la loi. Il s’agit d’encourager la 
mutualisation des décisions et des contraintes à mettre en œuvre à une échelle 
pertinente. Il faut respecter une logique hydrologique pour définir ces 
périmètres, et privilégier une approche intercommunale de la gestion du 
risque.  

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 
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 Article additionnel après l'article 26 - 
(Article L. 562-3 du code de l’environnement) - 

 
Obligation de concertation pour l’élaboration des PPR 

 

A de nombreuses reprises, lors des auditions menées par la 
commission d’enquête sénatoriale sur les inondations 1, a été soulignée avec 
force la nécessité de réformer la procédure d’élaboration d’un PPR, afin 
qu’elle constitue un temps fort du nécessaire débat sur la culture du risque. 
Trop souvent les élus se sentent mis devant le fait accompli, et ressentent le 
PPR comme une mesure coercitive supplémentaire de réglementation du droit 
des sols. 

En outre, l’information auprès des habitants est quasiment inexistante 
tant pendant l’élaboration du PPR qu’après son approbation. 

Il est pour le moins regrettable qu'actuellement, ni la loi, ni le décret 
du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels 
prévisibles, ne prévoit une telle obligation. 

Or, s'il importe de reconnaître à l'Etat sa pleine compétence pour 
définir le risque et mener, au titre de la solidarité nationale, une politique 
ambitieuse pour prévenir les risques naturels, il faut rappeler que, depuis 1983, 
les collectivités territoriales se sont vu confier une compétence 
"opérationnelle" à travers les documents réglementaires de planification 
urbaine. 

 

Propositions de votre commission : 

Il apparaît donc indispensable que le débat avec les collectivités 
territoriales s'instaure le plus en amont possible afin d'éviter des blocages en 
fin de procédure, ou encore risquer que le document -notamment pour les 
mesures préventives prescrites sur l'habitat existant- ne reste lettre morte, faute 
de son appropriation par la collectivité territoriale concernée. 

On peut d'ailleurs remarquer -pour s'en féliciter- que l'article 4 du 
projet de loi, qui instaure le plan de prévention des risques technologiques, 
inscrit le principe de la concertation à l'article L. 515-21 du code de 
l'environnement. 

                                                 
1 Inondations dans la Somme : Des leçons pour l’avenir – Rapport de la commission d’enquête 
sénatoriale n° 34 (2001-2002) 
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Il vous est donc proposé de reproduire ce dispositif s'agissant de 
l'élaboration d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles, en 
modifiant l’article L. 562-3 du code de l’environnement. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article additionnel 
ainsi rédigé. 

 

 Article 27 - 
(Article L. 142-1 du code de l’urbanisme) - 

 
Prise en compte de la prévention des inondations dans les politiques 

départementales des espaces naturels sensibles 

 

L’article 27 se propose d’étendre le champ d’application de la 
politique menée par le département en faveur des espaces naturels sensibles, 
boisés ou non, définie aux articles L. 142-1 à L. 142-13 du code de 
l’urbanisme. 

L’objectif de cette politique est de favoriser la protection, la gestion 
et l’ouverture au public d’espaces naturels sensibles, boisés ou non ainsi que la 
réalisation d’itinéraires de promenade et de randonnée. Sont concernés, les 
sites, les paysages et les milieux naturels rares ou menacés, ainsi que les 
habitats naturels. Cette politique, qui doit respecter les orientations des 
schémas directeurs, des chartes intercommunales de développement et 
d’aménagement, ainsi que les directives territoriales d’aménagement si elles 
existent, est financée à l’initiative du conseil général, qui décide alors 
d’instituer la taxe départementale des espaces naturels sensibles. 

Le produit de la taxe peut être utilisé, pour le propre compte du département, à 
l’acquisition, l’aménagement et la gestion de terrains en vue de leur ouverture au public, sauf 
exception justifiée par la fragilité du milieu. Il peut être également utilisé pour l’entretien et le 
gardiennage de sites ouverts au public dans le cadre de conventions passés entre les propriétaires 
et les collectivités territoriales. 

Le Conservatoire du littoral et des rivages lacustres et les communes ou établissements 
intercommunaux compétents, peuvent également bénéficier de la taxe. L’action du département 
en matière d’acquisition s’opère par voie amiable, par expropriation ou par exercice du droit de 
préemption. 

Ceci permet au département de contrôler les transactions, voire d’acquérir des terrains, 
dans le cadre de celles-ci. Si le département n’utilise pas son droit de préemption, le 
Conservatoire du littoral, un parc national ou un parc naturel régional (s’ils sont concernés), ou 
les communes peuvent se porter acquéreur. En cas de désaccord sur le prix de vente, c’est le juge 
de l’expropriation qui est compétent pour le fixer. 
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La modification de l’article L. 142-1 du code de l’urbanisme permet 
de faire prendre en compte la prévention des inondations et, en particulier, la 
préservation ou l’extension des champs naturels d’expansion des crues, dans 
les politiques départementales des espaces naturels sensibles. 

A priori, les contraintes relatives à la gestion des espaces naturels et 
sensibles sont compatibles avec l’exploitation agricole non intensive de ces 
espaces. L’interrogation peut, en revanche, porter sur l’obligation d’ouvrir des 
espaces au public prévue par l’article L. 142-10 du code de l’urbanisme, alors 
que, par nature, ils seront parfois rendus impraticables. Il devrait néanmoins 
être possible de tenir compte du caractère fragile de ces milieux afin de ne pas 
respecter cette obligation. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 

 

 

 Article 28 - 
(Article L. 125-6 du code des assurances) - 

 
Elargissement des conditions de saisine du Bureau central de tarification 

 

L’article 28 du projet de loi modifie les conditions de saisine du 
Bureau central de tarification. 

L’article L. 125-6 du code des assurances prévoit des exceptions au 
caractère obligatoire de la garantie couvrant le risque lié aux catastrophes 
naturelles. Les compagnies d’assurances ne sont pas soumises à l’obligation 
d’inclure la garantie des catastrophes naturelles dans le contrat support dans 
deux cas : 

– dans les terrains classés inconstructibles par un PPR approuvé, 
lorsque les biens ou activités concernées ont été implantées postérieurement à 
la publication de ce document ; 

– dans les autres cas (soit absence de PPR, soit implantation hors 
zone inconstructible d’un PPR, soit implantation en zone inconstructible 
antérieure à la publication du PPR), lorsque les immeubles ont été construits 
ou les activités exercées « en violation des règles en vigueur lors de leur mise 
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en place et tendant à prévenir les dommages causés par une catastrophe 
naturelle ». 

En outre, et à titre exceptionnel, l’article L. 125-6 du code des 
assurances prévoit une possibilité de restreindre les garanties par le biais d’une 
saisine du BCT par l’assureur. Sans pour autant déroger au taux unique de la 
surprime, le BCT se reconnaît la possibilité d’agir sur le montant de la prime 
du contrat de base qui sert d’assiette au taux de la surprime. Si l’assuré ne se 
conforme pas aux prescriptions du PPR dans un délai de cinq ans, il est ainsi 
possible, sur décision du BCT, de définir des garanties plus restreintes aux 
biens situés dans une zone couverte par un PPR. 

 

Le BCT est un organisme régulateur, autorité administrative indépendante, présidée 
par une personnalité indépendante. C’est un organisme paritaire composé de trois représentants 
des sociétés d’assurance, de deux représentants des assurés et du président de la Caisse centrale 
de réassurance. 

Il peut être saisi soit par les assurés lorsqu’ils ont essuyé un refus d’assurance par au 
moins deux sociétés, soit par les assureurs lorsqu’il existe un PPR prescrivant des mesures de 
protection et que l’assuré ne s’y est pas conformé dans le délai de cinq ans. 

 

En réalité, le recours au BCT, qui devait permettre de traiter les 
situations les plus anormales en matière de prise en compte du risque par les 
assurés pour la réalisation de travaux de prévention, n’a pas été réellement 
utilisé. Depuis 1993, cet organisme n’a été saisi qu’à huit reprises, par des 
assurés qui ne trouvaient plus d’assureur. 

Comme le souligne le rapport de l’Assemblée nationale sur la 
prévention des inondations 1, il convient de renforcer le rôle du BCT en 
élargissant les possibilités de sa saisine au préfet et au président de la Caisse 
centrale de réassurance. La saisine par le Préfet se justifie pour des raisons 
pratiques puisqu’il aura connaissance des situations les plus choquantes. Par 
ailleurs, la Caisse centrale de réassurance réassure les compagnies d’assurance 
et son équilibre financier est garanti par l’Etat. Cet organisme a donc intérêt à 
agir, pour saisir le BCT lorsque un assuré refuse d’adopter des mesures 
tendant à la réduction de la vulnérabilité de son bien ou de son activité. 

Dans ce cas, l’article 28 du projet de loi habilite le BCT à fixer des 
abattements spéciaux dans le calcul des indemnités versées. Cette disposition 

                                                 
1 Inondations : une mobilisation nécessaire. Rapport de la commission d’enquête de l’Assemblée 
nationale n° 3386 (2001). 
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devrait donc contribuer à renforcer le respect du volet prévention des PPR mis 
en place. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 

 

 

 CHAPITRE V - 
 

Dispositions relatives à l’Office national des forêts 

 

 Article 29 -  
(Article L. 431-4 du code forestier) -  

Missions confiées à l’Office national des forêts 

 

L’article 29 au projet de loi a trait à certaines interventions de l’Office 
national des forêts (ONF), et en particulier aux travaux de fixation des dunes 
qu’il est amené à entreprendre. 

Le régime de contrôle des plantes aréneuses -qui poussent dans le 
sable- est prévu par les articles L. 431-1 à L. 432-4 du code forestier et il 
s’applique essentiellement dans les départements côtiers du Nord de la France. 
Les dunes côtières de l’Atlantique sont, le plus souvent, propriété de l’Etat ou 
du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres et bénéficient, à 
ce titre, d’une meilleure protection. 

Le régime juridique existant opère une distinction entre des 
dispositions générales applicables aux dunes côtières (terres situées au-dessus 
du niveau de la mer) et les dispositions strictement conservatoires relatives 
aux dunes de mer du Pas-de-Calais (terres situées au-dessous du niveau de la 
mer), qui constituent donc des digues naturelles dont la préservation est 
indispensable. 

L’article 44 de la loi n°  2001-602 du 9 juillet 2001 d’orientation sur la 
forêt a ainsi réorganisé le régime de protection des dunes côtières (articles 
L. 431-2 à L. 431-3 du code forestier), notamment en ce qui concerne le 
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régime d’autorisation spéciale de coupe et le contrôle du défrichement, pour 
permettre de mieux préserver l’équilibre naturel du site concerné. 

S’agissant des interventions que l’ONF est amené à faire pour la 
préservation des dunes, l’article 29 du projet de loi précise qu’il s’agit de 
missions d’intérêt général réalisées sur des terrains domaniaux relevant du 
régime forestier et qu’à ce titre, ce sont des missions de service public qui ne 
relèvent pas du domaine concurrentiel.  

 

Propositions de votre commission : 

Cet article, qui reconnaît explicitement l’intervention de l’ONF, pour 
le compte de l’Etat, dans la lutte contre l’érosion éolienne, doit être complété 
par une disposition précisant qu’il ne s’agit pas d’une mission de droit 
commun de l’Office, mais d’une mission à caractère d’intérêt général devant 
être financée non pas sur le budget propre de l’établissement mais par 
remboursement sur crédits spécifiques, dans les conditions fixées par 
l’article L. 121-4 du code forestier qui arrête le contenu des conventions que 
l’ONF peut passer avec des personnes publiques ou privées. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 

 

 

 Article additionnel après l’article 29 -  
 

Encadrement juridique des interventions du service RTM 

Depuis plusieurs années, la question de la sécurité juridique de 
l’intervention de l’ONF et de ses agents dans le domaine de la prévention des 
risques naturels en montagne se pose avec acuité. 

Il convient de rappeler que le service de restauration des terrains en 
montagne (RTM), dont les missions et l’organisation sont actuellement 
confiées par le ministère chargé des forêts à l’ONF, tire la légitimité de son 
existence de dispositions législatives forestières concernant la mise en œuvre 
de la politique de restauration des terrains en montagne qui a été mise en place 
à la fin du XIXème siècle. 
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Par rapport à ce cœur de mission, les interventions du service RTM se 
sont au fil du temps diversifiées -à la demande à la fois des administrations 
centrales et des services déconcentrés de l’Etat-, compte tenu de sa capacité 
d’expertise reconnue dans le domaine des phénomènes naturels dangereux en 
montagne.  

Il s’agit principalement de demandes d’avis à émettre dans le cadre 
de : 

– l’application du code de l’urbanisme (avis d’urbanisme, préparation 
des plans locaux d’urbanisme, procédures remontées mécaniques, procédures 
UTN (unités touristiques nouvelles)) ; 

– la mise en œuvre du code de l’environnement (mise en œuvre de la 
politique des plans de prévention des risques naturels prévisibles ; avis sur 
l’urbanisme, les travaux, les constructions, les installations, dans le cadre de la 
mise en œuvre de l’article L. 563–2 spécifique à la montagne). 

Si les missions effectuées au titre du code forestier pour le compte de 
l’Etat sont « couvertes » juridiquement par ce code et organisées dans le cadre 
de la convention signée entre le ministère en charge de l’agriculture et l’ONF, 
il n’en va pas de même pour les interventions « nouvelles » réalisées sur 
demandes expresses des préfets au titre des codes de l’environnement et de 
l’urbanisme, et qui ne font l’objet d’aucun encadrement juridique.  

Cet état de fait a été mis en évidence à plusieurs reprises, et en 
particulier tout récemment par la mission commune sénatoriale d’information 
sur la politique de la montagne 1. M. Jean-Paul Amoudry, rapporteur de la 
mission, relevant la part prise par ces tâches indispensables au renforcement 
de la sécurité des populations et des biens en montagne, appelait à une 
clarification juridique des compétences et à un renforcement des moyens 
budgétaires du RTM, notamment à travers la participation financière des 
donneurs d’ordre, en particulier le ministère de l’écologie et du 
développement durable. 

Cette anomalie juridique, qui peut engendrer des conséquences 
pénalisantes pour l’ONF et pour les agents du service RTM, ne peut perdurer 
et doit donc être corrigée dans le cadre de ce projet de loi.  

Selon les informations transmises à votre rapporteur, le coût annuel 
des interventions RTM qui devraient être supportées par les autres ministères 
-en lieu et place du ministère en charge de l’agriculture actuellement- est 
évalué à 1,86 million d’euros. 

 

                                                 
1 « L’avenir de la montagne, un développement équilibré dans un environnement préservé ». 

Rapports n° 15 (2002–2003) 
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Propositions de votre commission : 

Par cet article additionnel, qui vient compléter le code forestier en 
insérant deux articles L. 424-5 et L. 424-6, il est proposé de donner une base 
légale aux interventions de l’O.N.F. à la demande de l’Etat ou des collectivités 
territoriales au titre des dispositions du code forestier relatives à la 
conservation et à la restauration des terrains en montagne. 

Il convient en outre de reconnaître les interventions possibles en 
appui technique du service RTM en matière de prévention des risques naturels, 
notamment lors de l’élaboration des plans de prévention des risques naturels 
prévisibles, des règles d’urbanisme et des règles relatives à l’acte de construire 
et à divers modes d’utilisation du sol en zone de montagne. 

Par ailleurs, au regard du code des marchés publics, il convient de 
préciser dans un texte législatif que les missions d’intérêt général portant sur 
la sécurité publique dans les domaines de la prévention des risques naturels en 
montagne sur les terrains domaniaux relevant du régime forestier, sont des 
missions de service public que l’Etat ne peut confier qu’à l’ONF. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article additionnel 
ainsi rédigé. 

 

 

 TITRE III -  
 

DISPOSITIONS COMMUNES ET TRANSITOIRES 

 

 Article 30 -  
(Article L. 125-5 (nouveau) du code de l’environnement) - 

 
Obligation d’information lors de transactions immobilières 

 

L'article 30 du projet de loi, en insérant un article additionnel 
L. 125-5 au chapitre V du livre II du titre 1er du code de l’environnement 
relatif aux modes d’information, se propose de rendre obligatoire une 
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information sur les risques technologiques et naturels à l'occasion de contrats 
immobiliers, qu'il s'agisse de ventes ou de locations.  

Cette disposition s'inspire de mesures adoptées par le législateur dans 
d'autres domaines afin de renforcer l'information de l'acheteur (termites, 
amiante, plomb, sols pollués ...). Elle s'applique aux risques technologiques 
comme aux risques naturels. 

Le dispositif proposé est double : 

– d'une part, les paragraphes I, II et III de l’article L.  125-5 
(nouveau) du code de l’environnement prévoient l'information tant de 
l'acquéreur que du locataire d'un bien immobilier -bâti ou non, à usage 
d'habitation ou non- sur l'existence d'un risque dans la commune où est 
localisé ce bien. 

La charge de l'information pèse sur le vendeur ou le bailleur. Elle se 
matérialise par un état des risques annexé à toute promesse de vente ou 
d'achat, à tout contrat réalisant ou constatant la vente, ou encore à tout contrat 
de location. 

L'état des risques est constitué d'éléments d'information publique 
rassemblés et mis à disposition par le préfet. 

Enfin, le préfet arrête la liste des communes ainsi que la liste des 
risques et des documents à prendre en compte. 

– d'autre part, le paragraphe IV de l’article L. 125-5 dispose que, 
lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre du fait d'une catastrophe naturelle, 
et a été indemnisé à ce titre, le vendeur ou le bailleur, pour autant qu'il 
connaisse l'existence de ces dommages, est tenu d'en informer l'acquéreur ou 
le locataire. Ce dispositif reprend une mesure prévue à l'article L. 514-20 du 
code de l'environnement s'agissant de la vente d'un terrain sur lequel a été 
exploitée une installation classée soumise à autorisation. 

– Par ailleurs, le paragraphe V de l’article L. 125-5 précise que la 
sanction du non respect de l'un ou l'autre de ces dispositifs est, soit la 
résolution du contrat, soit la diminution de son prix. Il s’agit de règles de droit 
commun qui sanctionnent le défaut de conformité d’un contrat. La résolution, 
d’un contrat est une sanction qui efface les obligations d’un contrat 
synallagmatique, lorsqu’une des parties n’exécute pas ses prestations, mais ses 
effets sont limités, car elle n’a pas pour effet d’anéantir rétroactivement tous 
les liens résultant du contrat. Ainsi, en cas de résolution d’un contrat de 
location, le bailleur ne sera pas tenu de rembourser les loyers déjà perçus. 

En tout état de cause, et s’il y a eu dissimulation volontaire par le 
propriétaire de cette mention du risque, rien n’interdit à ce que le plaignant 
intente une action pour dol sur le fondement de l’article 1109 du code civil. 
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– Enfin, le paragraphe VI de l’article L. 125-5 prévoit qu’un décret 
en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application de cet article. 

 

Propositions de votre commission : 

Tout en partageant l'objectif de cet amendement, à savoir développer 
la conscience du risque dans l'opinion publique par une meilleure information, 
votre commission considère que le premier volet du dispositif doit être 
aménagé afin de ne pas mettre en place une obligation à la charge du 
propriétaire qui s'avèrerait impossible à tenir. 

Il vous est proposé en conséquence, à travers une réécriture complète 
de l’article L. 125-5 du code de l’environnement : 

– de restreindre le champ d'application de l'obligation d'informer sur 
l'existence d'un risque aux biens situés dans les seules communes couvertes 
par un plan de prévention des risques technologiques ou naturels, ce qui 
évitera toute contestation sur la définition du zonage et sur la nécessité d’y 
inclure telle ou telle commune ; 

– de faire porter cette obligation d'information uniquement sur les 
contrats de vente. En effet, l'imposer dans les contrats de location entraîne des 
obligations lourdes à la charge du bailleur qu’il ne sera pas toujours en mesure 
de remplir, faute d’informations disponibles. En outre, ce dispositif pourrait 
induire des freins supplémentaires dans le marché immobilier locatif. Cette 
mesure s'avère inopérante dans le cas des baux verbaux, encore fréquents en 
droit agricole, et inapplicable s'agissant des cas de tacite reconduction d'un 
bail. Dans cette dernière hypothèse, alors même qu’aucune formalité n’est 
prévue, le bailleur devrait s’assurer que la commune n’est pas couverte par un 
PPR, approuvé depuis la conclusion du bail initial, et le faire savoir par des 
moyens dont il aurait à justifier afin d’éviter toute action ultérieure du 
locataire. Il convient de souligner que l’information sur le « risque amiante ou 
plomb » ne s’applique qu’aux contrats de vente. 

– en revanche, et s'agissant de l'obligation d'informer sur l'existence 
d'un sinistre dû à une catastrophe naturelle ayant donné lieu à indemnisation 
d'un immeuble bâti, il est indispensable que le locataire, comme l'acquéreur en 
soit informé. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article ainsi 
modifié. 
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 Article 31 -  
(Article L. 211-1 du code de l’urbanisme) -  

 
Coordination avec le code de l’urbanisme  

 

Cet article tend à modifier l’article L.  211-1 du code de l’urbanisme, 
qui fixe les conditions du droit de préemption urbain des communes. La 
modification proposée permet donc aux communes de faire usage de ce droit 
dans le cadre :  

- des plans de prévention des risques technologiques, selon les 
modalités définies au premier paragraphe de l’article L. 515-16 du code de 
l’environnement ;  

- des zones de rétention temporaire des eaux de crues ou de 
ruissellement ou des zones dites « de mobilité d’un cours d’eau », définies aux 
1° et 2° du paragraphe II de l’article L. 211-12 du code de l’environnement et 
selon les modalité définies au paragraphe X de l’article L. 211-12. 

 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 
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 Article 32 -  
(Article 1585C du code général des impôts 

et article L. 142-2 du code de l’urbanisme) -  
 

Exonération des travaux de prévention des taxes d’urbanisme  

 

Cet article tend à compléter le code général des impôt et le code de 
l’urbanisme. 

l Le paragraphe I de l’article 32 complète l’article 1585C du code 
général des impôts par un alinéa prévoyant que les aménagements prescrits par 
un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention 
des risques technologiques sont exonérés de la taxe locale d’équipement qui 
est prélevée lors de la délivrance du permis de construire. 

 

l Le paragraphe II complète l’article L. 142-2 du code de 
l’urbanisme qui régit la taxe départementale des espaces naturels sensibles. 
Cette taxe, instituée de manière facultative par délibération du conseil général, 
est établie sur la construction, la reconstruction et l’agrandissement des 
bâtiments, sur les installations et sur des travaux divers définis à 
l’article L. 442-1. Ce paragraphe prévoit donc d’exonérer, dans les mêmes 
conditions qu’au paragraphe précédent, les aménagements prescrits par les 
PPRN et les PPRT. 

Cet article du projet de loi tend donc à favoriser la réalisation des 
travaux qui seront prescrits en application des plans de prévention. Cette 
incitation ne jouera cependant qu’à la marge dans la mesure où ces taxes 
pèsent de façon modérée sur ces aménagements. L’étude d’impact précise que, 
dans la pratique, les surfaces hors oeuvre nettes créées correspondront à des 
reconstructions après sinistre avec rehaussement de la surface de plancher et à 
l’aménagement de niveaux refuges vis-à-vis des inondations. 

Il en résulte que l’impact financier, en terme de manque à gagner pour 
les collectivités bénéficiaires de ces taxes, devrait être d’un million d’euros 
pour la taxe locale d’équipement et de deux millions d’euros pour la taxe 
départementale des espaces naturels sensibles, sur la base d’une hypothèse 
d’une centaine de bâtiments reconstruits et de 3 000 refuges à créer par an. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 
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 Article 33 -  
 

Dispositions transitoires 

 

Cet article tend à faciliter la mise en œuvre de la loi. 

l Le paragraphe I prévoit que les dispositions de l’article 1er du 
projet de loi instaurant une réunion publique obligatoire dans le cadre de 
l’enquête publique portant sur un projet d’ installation classée « Seveso seuil 
haut » ne s’appliquent pas aux enquêtes publiques ordonnées avant la 
publication de la loi. 

l Le paragraphe II prévoit que les plans de prévention des risques 
technologiques devront être élaborés dans un délai de cinq ans afin de laisser 
le temps aux acteurs concernés de se concerter sur leur contenu et de les 
élaborer. 

l Le paragraphe III permet d’appliquer les dispositions relatives à 
l’extension de la garantie, en cas de catastrophe technologique, aux contrats 
d’assurance dommage en cours afin de permettre une indemnisation rapide des 
victimes d’un éventuel sinistre industriel qui interviendrait avant le 
renouvellement desdits contrats. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 

 

* 

*            * 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent et sous réserve de 
l’adoption des amendements qu’elle vous soumet, la commission des 
affaires économiques vous demande d’adopter le projet de loi ainsi 
modifié. 
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ANNEXE 
 

 
1 – AUDITIONS DEVANT LA COMMISSION  

DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
 

ll  Audition de Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de 

l’écologie et du développement durable. (14 janvier 2003). 

ll  Audition de M. Antoine Rufenacht, maire du Havre, et de M. Yves 

Blein, maire de Feyzin, représentant l’Association des Maires de France (AMF). 

(15 janvier 2003). 

 

2 – ORGANISMES AUDITIONNÉS PAR LE RAPPORTEUR 

 

ll  Cabinet de la ministre de l’écologie et du développement 
durable 

– M. Georges-François Leclerc, directeur adjoint de cabinet ; 

– M. Guillaume Texier, conseiller. 

 

ll  Fédération Française des Sociétés d’Assurances (FFSA) 
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– M. Claude Delpoux, directeur assurances de biens et de 
responsabilité  ; 

– M. Guillaume Rosenwald, directeur des marchés ; 

– M. Jean-Claude Laborde, sous-directeur, conseiller parlementaire. 

 

l Mouvement des entreprises de France (MEDEF) 

– M. Yves-René Nanot, président du comité environnement ; 

– Mme Sophie Liger-Tessier, directeur adjoint développement 
durable ; 

– Mme Florence Depret, chargée de mission Relations avec le 
Parlement français. 

 

l Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture (APCA) 

– M. Guy Vasseur ;  

– Mme Carole Robert, service Entreprises chargée des affaires 
juridiques ; 

– M. Guillaume Baugin, chargé des relations avec le Parlement. 

 

l Union des Industries chimiques (UIC)  

– M. Jean-Michel Uytterhaegen, directeur du département technique ; 

– M. Gabriel Hamon, directeur du département social 
« emploi-formation » ; 

- M. Alain Pierrat, sécurité industrielle, département technique ; 

– Mme Valérie Boiron, juriste, département technique. 

 

l Association « Robin des Bois » 

– M. Jacky Bonnemains, président. 
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l Union française des Industries pétrolières 

– M. Bruno Ageorges, directeur des affaires juridiques et 
économiques ; 

– M. Gérard Gardès, directeur logistique et sécurité ; 

– M. Dominique Paret, directeur des relations institutionnelles et des 
affaires économiques. 

 

l Association française des Entreprises privées 

– M. Alexandre Tessier, directeur ; 

– M. François-Nicolas Boquet, chargé de mission 
« Environnement » ; 

– M. Claude Guirlet, consultant. 

 

l Fédération nationale des Syndicats d’Exploitants agricoles 
(FNSEA) 

– M. Pascal Ferrey, président de la Commission «  Environnement » ; 

– M. Louis Cayeux. 

 

l France Nature Environnement 

– Mme José Cambou, pilote du pôle santé-environnement ; 

– M. Sébastien Le Briero, membre du réseau juridique. 

 

l Union des Industries et Métiers de la métallurgie 

– M. Denis Gautier-Sauvagnac, vice-président, délégué général ; 

– M. Franck Gambelli, directeur sécurité, conditions de travail, 
environnement. 

 

l Syntec-Ingénierie  
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– M. Jean Félix, délégué général ; 

– Mme Karine Leverger, déléguée communication ; 

– M. Philippe Bisch ; 

– M. Rolland Russier ; 

– M. Denis Bertel. 

 

l Association française des établissements publics territoriaux de 
bassin 

– M. Eric Doligé, sénateur et président du Conseil général du Loiret, 
président de l’Association ; 

– M. Régis Thépot, délégué général. 

 

l Association nationale des communes pour la maîtrise des 
risques technologiques majeurs  

– M. Pierre-Marie Duhamel, conseiller général de la Seine-Maritime, 
maire d’Aumale ; 

– M. Paul Louis, secrétaire général. 

 

l Conseil supérieur des installations classées 

– M. Pierre Woltner, président ; 

– M. Bruno Cahen, chef du bureau des risques technologiques et des 
industries chimiques et pétrolières au ministère de l’écologie et du 
développement durable. 

 

l Syndicat national des ingénieurs de l’industrie des mines 
(SNIIM) 

– M. François Colpart, secrétaire général du SNIIM, inspecteur des 
installations nucléaires de base au sein de la DRIRE Nord Pas de Calais ; 

– M. Gilbert Guyard, secrétaire national du SNIIM, adjoint au chef de 
la division Développement Industriel de la DRIRE Lorraine ; 
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– M. Olivier Veyret, secrétaire national du SNIIM, ingénieur à la 
DPPR (Direction de la prévention des pollutions et des risques - MEDD). 

 

l Office national des forêts 

– M. Bernard Goury, directeur général ; 

– M. Yves Lessard, chargé des affaires institutionnelles et 
européennes. 

 

l Fédération nationale de la propriété agricole 

– M. Philippe Brayer, président. 

 

l Groupement des entreprises mutuelles d’assurances 

– M. Jean-Luc de Boissieu, secrétaire général ; 

– Mme Catherine Traca, secrétaire général adjoint. 
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TABLEAU COMPARATIF 

 

___ 
 
 

Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 Projet de loi  

relatif à la prévention des risques 
technologiques et naturels 

 et à la réparation des dommages 
 

Projet de loi  
relatif à la prévention des risques 

technologiques et naturels 
 et à la réparation des dommages 

 
Code de l’environnement 
 
Art. L. 123-9. - Le commissaire 

enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête conduit l'enquête 
de manière à permettre au public de 
prendre une connaissance complète du 
projet et de présenter ses appréciations, 
suggestions et contre-propositions. 

 
Il reçoit le maître d'ouvrage de 

l'opération soumise à l'enquête publique. 
 
Il peut recevoir tous documents, 

visiter les lieux concernés, à l'exception 
des lieux d'habitation, après information 
préalable des propriétaires et des 
occupants par les soins de l'autorité 
compétente, entendre toutes personnes 
dont il juge l'audition utile et convoquer 
le maître d'ouvrage ou ses représentants 
ainsi que les autorités administratives 
intéressées. 

 
 

TITRE Ier 
RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 
CHAPITRE Ier 

Information 
 

Article 1er 
 
Le quatrième alinéa de l’article 

L. 123-9 du code de l’environnement est 
complété par la phrase suivante : 

 

TITRE Ier 
RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 
CHAPITRE Ier 

Information 
 

Article 1er 

 

(Sans modification) 
 

Il peut organiser, sous sa 
présidence, une réunion d'information et 
d'échange avec le public en présence du 
maître d'ouvrage. 

 
……………………………………… 

 
 
« Cette réunion est obligatoire 

lorsque l’enquête publique porte sur une 
demande d’autorisation concernant une 
installation figurant sur la liste prévue 
au IV de l’article L. 515-8. » 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Art. L. 125-2.- Les citoyens ont 

un droit à l'information sur les risques 
majeurs auxquels ils sont soumis dans 
certaines zones du territoire et sur les 
mesures de sauvegarde qui les 
concernent. Ce droit s'applique aux 
risques technologiques et aux risques 
naturels prévis ibles. 

 
Un décret en Conseil d'Etat 

définit les conditions d'exercice de ce 
droit. Il détermine notamment les 
modalités selon lesquelles les mesures 
de sauvegarde sont portées à la 
connaissance du public ainsi que les 
catégories de locaux dans lesquels les 
informations sont affichées. 

 
L'exploitant est tenu de participer 

à l'information générale du public sur 
les mesures prises aux abords des 
ouvrages ou installations faisant l'objet 
d'un plan particulier d'intervention. 

Article 2 
 
L’article L. 125-2 du code de 

l’environnement est complété par un 
quatrième alinéa ainsi rédigé : 

 
 

Article 2 
 

(Sans modification) 
 

 « Le préfet crée un comité local 
d’information et de concertation sur les 
risques pour tout bassin industriel 
comprenant une ou plusieurs 
installations figurant sur la liste prévue 
au IV de l’article L. 515-8. Ce comité 
peut faire appel aux compétences 
d’experts reconnus. Il est doté par l’État 
des moyens de remplir sa mission. Un 
décret fixe la composition du comité et 
les conditions d’application du présent 
alinéa. » 

 

 

Art. L. 515-8. I. - Lorsqu'une 
demande d'autorisation concerne une 
installation classée à implanter sur un 
site nouveau et susceptible de créer, par 
danger d'explosion ou d'émanation de 
produits nocifs, des risques très 
importants pour la santé ou la sécurité 
des populations voisines et pour 
l'environnement, des servitudes d'utilité 
publique peuvent être instituées 
concernant l'utilisation du sol ainsi que 
l'exécution de travaux soumis au permis 
de construire. 

CHAPITRE II 
Maîtrise de l’urbanisation autour 

des établissements industriels à risque 
 

Article 3 
 
Le I de l'article L. 515-8 du code 

de l'environnement est complété par un 
second alinéa ainsi rédigé : 

 

CHAPITRE II 
Maîtrise de l’urbanisation autour 

des établissements industriels à risque 
 

Article 3 
 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
…………………………………….. « Les dispositions ci-dessus sont 

également applicables à raison des 
risques supplémentaires créés par une 
installation nouvelle sur un site existant 
ou par la modification d’une installation 
existante, nécessitant la délivrance 
d’une nouvelle autorisation. » 

 

 

Art. L. 512-1. - Sont soumises à 
autorisation préfectorale les installations 
qui présentent de graves dangers ou 
inconvénients pour les intérêts visés à 
l'article L. 511-1. 

 
L'autorisation ne peut être 

accordée que si ces dangers ou 
inconvénients peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral. 

 
 
 
 
 
La délivrance de l'autorisation, 

pour ces installations, peut être 
subordonnée notamment à leur 
éloignement des habitations, immeubles 
habituellement occupés par des tiers, 
établissements recevant du public, cours 
d'eau, voies de communication, captages 
d'eau, ou des zones destinées à 
l'habitation par des documents 
d'urbanisme opposables aux tiers. Elle 
prend en compte les capacités 
techniques et financières dont dispose le 
demandeur, à même de lui permettre de 
conduire son projet dans le respect des 
intérêts visés à l'article L. 511-1. 

 Article additionnel avant l'article 4 
 

Après le deuxième alinéa de 
l'article L. 512-1 du code de 
l'environnement, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
« Le demandeur fournit une 

étude de dangers qui donne lieu à une 
évaluation des risques qui prend en 
compte la gravité, la probabilité 
d'occurrence et la cinétique des 
accidents potentiels. » 

 

 Article 4 
 
Au chapitre V du titre Ier du 

livre V du code de l’environnement, il 
est ajouté une section 6 ainsi rédigée : 

 

Article 4 
 
(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « Section 6 

« Installations soumises à un 
plan de prévention des risques 
technologiques  

 
« Art. L. 515-15. - L’État élabore 

et met en oeuvre des  plans de 
prévention des risques technologiques 
ayant pour objet de limiter les effets 
d’accidents susceptibles de survenir 
dans les installations existantes figurant 
sur la liste prévue au IV de l’article L. 
515-8 et d’affecter les populations, tels 
que les explosions, les incendies, les 
projections et les rejets de produits 
dangereux pouvant entraîner des effets 
sur la salubrité, la santé et la sécurité 
publiques directement ou par pollution 
du milieu. 

 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification) 
 
 
 
« Art. L. 515-15. - (Sans 

modification) 

 « Ces plans délimitent un 
périmètre exposé aux risques en tenant 
compte de la nature et de l’intensité des 
risques technologiques décrits dans les 
études de dangers et des mesures de 
prévention mises en œuvre.  

 
« Art. L. 515-16. - A l’intérieur 

du périmètre, les plans de prévention 
des risques technologiques peuvent, en 
fonction du type de risques, de leur 
gravité, de leur probabilité  et de leur 
cinétique : 

 

 
 
 
 
 
 
 
« Art. L. 515-16. - (Alinéa sans 

modification) 

 « I. - Délimiter des zones dans 
lesquelles la construction de tous 
nouveaux ouvrages, habitations, 
aménagements, installations artisanales, 
commerciales ou industrielles, ou voies 
de communication est interdite ou 
subordonnée au respect de prescriptions 
relatives à la construction, à l’utilisation 
ou à l’exploitation. 

 
« Dans ces zones, les communes 

ou les établissements publics de 
coopération intercommunale compétents 
peuvent instaurer le droit de préemption 
urbain dans les conditions définies à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’urbanisme. 

 

« I. - Délimiter … 
 
 

… com-
merciales, agricoles ou industrielles… 

 
 
 

… l’exploitation. 
 
(Alinéa sans modification) 



- 130 - 

Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « II. - Délimiter, à l’intérieur des 

zones prévues au I, des secteurs où, en 
raison de l’existence de risques 
importants d’accident à cinétique rapide 
présentant un danger grave pour la vie 
humaine, les communes ou les 
établissements publics de coopération 
intercommunale compétents peuvent 
instaurer un droit de délaissement des 
constructions, ouvrages, aménagements 
ou exploitations existants qui s’exerce 
dans les conditions définies aux articles 
L. 230�1 et suivants du code de 
l’urbanisme. Toutefois, pour la 
détermination du prix d’acquisition, la 
valeur du bien est appréciée sans tenir 
compte de la dépréciation 
supplémentaire éventuelle apportée par 
l’intervention de la servitude. 

 

« II. (Sans modification) 

 « III. - Délimiter, à l’intérieur des 
zones prévues au I, des secteurs où, en 
raison de l’existence de risques 
importants d’accident à cinétique rapide 
présentant un danger très grave pour la 
vie humaine, l’État peut déclarer 
d’utilité publique l’expropriation, par 
les communes ou les établissements 
publics de coopération communale 
compétents et à leur profit, des 
constructions, ouvrages, aménagements 
ou exploitations lorsque les moyens de 
sauvegarde et de protection des 
populations qu’il faudrait mettre en 
œuvre s’avèrent impossibles ou plus 
coûteux que l’expropriation. 

 

« III. (Sans modification) 

 « La procédure prévue par les 
articles L. 15-6 à L. 15-8 du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité 
publique est applicable lorsque la 
gravité des risques potentiels rend 
nécessaire la prise de possession 
immédiate. 

 
« Pour la détermination du prix 

d’acquisition ou du montant des 
indemnités, il n’est pas tenu compte de 
la dépréciation supplémentaire 
éventuelle apportée au bien par 
l’intervention de la servitude. 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « IV. - Prescrire les mesures 

tendant à limiter le danger d’exposition 
aux risques encourus, relatives à 
l’aménagement, l’utilisation ou 
l’exploitation des constructions, des 
ouvrages, des installations et des voies 
de communication existant à la date 
d’approbation du plan, qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
et utilisateurs dans les délais que le plan 
détermine. 

 
« Lorsque des travaux de 

prévention sont prescrits en application 
de l'alinéa précédent sur des biens qui 
ont été régulièrement implantés avant 
l'approbation du plan, et qu'ils sont mis 
à la charge des propriétaires, exploitants 
ou utilisateurs, ils ne peuvent porter que 
sur des aménagements dont le coût 
n'excède pas des limites fixées par le 
décret en Conseil d'État prévu à l'article 
L. 515-24. 

 

 « IV. – Prescrire les mesures de 
protection des populations face aux 
risques encourus… 

 
 
 
 
 
 
 

…détermine. 
 
« Lorsque des travaux de 

protection sont… 
 
 
 
 
 
 
 

…l'article L. 515-
24. 

 
 

 « V. - Définir des 
recommandations tendant à limiter le 
danger d’exposition aux risques 
encourus et relatives à l’aménagement, 
l’utilisation ou l’exploitation des 
constructions, des ouvrages et des voies 
de communication, des terrains de 
camping ou de stationnement de 
caravanes existant à la date 
d’approbation du plan, pouvant être 
mises en oeuvre par les propriétaires, 
exploitants et utilisateurs. 

 

« V. – Définir des 
recommandations tendant à renforcer 
les moyens de protection des 
populations face aux risques encourus, 
… 

 
 
 
 
 
 
… utilisateurs. 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « Art. L. 515-17. - Les terrains 

que l’État, les communes ou leurs 
groupements ont acquis par préemption, 
délaissement ou expropriation peuvent 
être cédés à prix coûtant aux exploitants 
des installations à l’origine du risque. » 

 
« Art. L. 515-18. - La mise en 

œuvre des mesures prévues par les plans 
de prévention des risques 
technologiques, en particulier au II et au 
III de l’article L. 515-16, doit tendre à la 
résorption progressive des situations 
d’exposition au risque causées par les 
installations existantes, en fonction 
notamment de la probabilité, de la 
gravité et de la cinétique des accidents 
potentiels ainsi que du rapport entre le 
coût des mesures envisagées et le gain 
en sécurité attendu. 

 

« Art. L. 515-17. - Supprimé  
 
 
 
 
 
 
« Article L. 515-18 – Les 

mesures prévues par les plans de 
prévention des risques technologiques, 
en particulier au II et au III de l'article 
L. 515-16, sont mises en oeuvre 
progressivement en fonction … 

 
 
 
 
 
 
… attendu. 

 « Art. L. 515-19. - I. - L’État, 
ainsi que  les exploitants des 
installations à l’origine du risque, 
peuvent conclure avec les collectivités 
territoriales et leurs groupements des 
conventions fixant leurs contributions 
respectives au financement des mesures 
prises en application du II et du III de 
l’article L. 515-16. 

 
« II. - Une convention conclue 

entre les collectivités territoriales 
compétentes ou leurs groupements et les 
exploitants des installations à l’origine 
des risques, dans le délai d’un an à 
compter de la publication du plan de 
prévention des risques technologiques, 
précise les conditions d’aménagement et 
de gestion des terrains situés dans les 
zones mentionnées aux I, II et III de 
l’article L. 515-16, leur appartenant ou 
susceptibles d'être acquis par eux. 

 

"Article L. 515-19 – I. L'Etat, les 
exploitants des installations à l'origine 
du risque et les collectivités territoriales 
compétentes ou leurs groupements 
concluent une convention fixant … 

 
 
 

… L. 515-16. 
 

«  II. (Sans modification) 

 « Cette convention peut associer, 
si nécessaire, les propriétaires bailleurs 
afin de définir un programme de 
relogement des locataires et occupants 
des immeubles situés dans les 
périmètres définis au III de l’article L. 
515-16. 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
  « Art. L. 515-19-1 – Les terrains 

que l'Etat, les communes ou leurs 
groupements ont acquis par préemption, 
délaissement ou expropriation peuvent 
être cédés à prix coûtant aux exploitants 
des installations à l'origine du risque. » 

 
 « Art L. 515-20. - Le plan de 

prévention des risques technologiques 
mentionne les servitudes d’utilité 
publique instituées en application de 
l’article L. 515-8 autour des installations 
situées dans le périmètre du plan. 

 

« Art. L. 515-20. - (Sans 
modification) 

 « Art. L. 515-21. - Le préfet 
définit les modalités de la concertation 
relative à l’élaboration du projet de plan 
de prévention des risques 
technologiques dans les conditions 
prévues à l’article L. 300-2 du code de 
l’urbanisme.  

 
« Sont associés à l'élaboration du 

plan de prévention des risques 
technologiques, notamment, les 
exploitants des installations à l’origine 
des risques, les communes et les 
établissements publics de coopération 
intercommunale comp étents, ainsi que 
les comités locaux d’information et de 
concertation mentionnés à l’article L. 
125-2 du présent code. 

 

« Art. L. 515-21. - (Sans 
modification) 

 « Le préfet recueille leur avis sur 
le projet de plan qui est ensuite soumis à 
enquête publique dans les conditions 
mentionnées aux articles L. 123-1 et 
suivants du présent code. 

 
« Le plan de prévention des 

risques technologiques est approuvé par 
arrêté préfectoral.  

 
« Il est révisé selon les mêmes 

dispositions. 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « Art. L. 515-22. - Le plan de 

prévention des risques technologiques 
approuvé vaut servitude d’utilité 
publique. Il est porté à la connaissance 
des maires des communes situées dans 
le périmètre du plan en application de 
l’article L. 121-2 du code de 
l’urbanisme. Il est annexé aux plans 
locaux d’urbanisme, conformément à 
l’article L. 126-1 du code de 
l’urbanisme.  

 
« Art. L. 515-23. - I. - Le fait de 

construire ou d’aménager un terrain 
dans une zone interdite par un plan de 
prévention des risques technologiques 
approuvé ou de ne pas respecter les 
conditions de construction, d’utilisation 
ou d’exploitation prescrites par ce plan 
est puni des peines prévues à l’article L. 
480-4 du code de l’urbanisme. 

 

« Art. L. 515-22. - (Sans 
modification) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Art. L. 515-23. – I. - (Sans 

modification) 

 « II. - Les dispositions des 
articles L. 460-1, L. 480-1, L. 480-2, L. 
480-3, L. 480-5 à L. 480-12 du code de 
l’urbanisme sont également applicables 
aux infractions visées au I du présent 
article, sous la seule réserve des 
conditions suivantes : 

 

« II. – (Alinéa sans modification)  

 « 1° Les infractions sont 
constatées, en outre, par les 
fonctionnaires et agents commissionnés 
à cet effet par l’autorité administrative 
compétente et assermentés ;  

 
« 2° Pour l’application de 

l’article L. 480-5 du code de 
l’urbanisme, le tribunal statue au vu des 
observations écrites ou après audition 
du maire ou du fonctionnaire compétent, 
même en l’absence d’avis de ces 
derniers, soit sur la mise en conformité 
des lieux ou des ouvrages avec les 
dispositions du plan, soit sur leur 
rétablissement dans l’état antérieur ;  

 

« 1° (Sans modification) 
 
 
 
 
 
« 2° Pour… 
 
 
 
 
 
 
 
 

… antérieur, soit sur la 
démolition des ouvrages ; 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « 3° Le droit de visite prévu à 

l’article L. 460-1 du code de 
l’urbanisme est ouvert aux représentants 
de l’autorité administrative compétente. 

 
« Art. L. 515-24. - Un décret en 

Conseil d’État précise les modalités 
d’application des articles L. 515-15 à L. 
515-23 et les délais d’élaboration et de 
mise en œuvre des plans de prévention 
des risques technologiques. Pour les 
installations classées relevant du 
ministère de la défense et les dépôts de 
munitions anciennes, ce décret peut, en 
tant que de besoin, prévoir des 
modalités de consultation et 
d'information du public adaptées aux 
exigences de la défense nationale ou 
spécifiques aux dépôts de munitions 
anciennes. » 

 

« 3° Le droit … 
 
…est également ouvert … 

… compétente. 
 
« Art. L. 515-24. – (Sans 

modification) 

Code du travail 
 
Art. 230-2. I. - Le chef 

d'établissement prend les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale 
des travailleurs de l'établissement, y 
compris les travailleurs temporaires. 
Ces mesures comprennent des actions 
de prévention des risques 
professionnels, d'information et de 
formation ainsi que la mise en place 
d'une organisation et de moyens 
adaptés. Il veille à l'adaptation de ces 
mesures pour tenir compte du 
changement des circonstances et tendre 
à l'amélioration des situations 
existantes. 

 
Sans préjudice des autres 

dispositions du présent code, lorsque 
dans un même lieu de travail les 
travailleurs de plusieurs entreprises sont 
présents, les employeurs doivent 
coopérer à la mise en oeuvre des 
dispositions relatives à la sécurité, à 
l'hygiène et à la santé selon des 
conditions et des modalités définies par 
décret en Conseil d'Etat. 
……………………………………… 

CHAPITRE III 
Mesures relatives à la sécurité du 

personnel 
 

Article 5 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. - L’article L. 230-2 du code du 

travail est ainsi modifié : 
 
1° Le second alinéa du I est 

abrogé ;  
 
2° Il est ajouté après le III un IV 

ainsi rédigé : 
 

CHAPITRE III 
Mesures relatives à la sécurité du 

personnel 
 

Article 5 
 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « IV. - Sans préjudice des autres 

dispositions du présent code, lorsque 
dans un même lieu de travail les 
travailleurs de plusieurs entreprises sont 
présents, les employeurs doivent 
coopérer à la mise en œuvre des 
dispositions relatives à la sécurité, à 
l'hygiène et à la santé selon des 
conditions et des modalités définies par 
décret en Conseil d'État. 

 

 

 « Dans les établissements 
comprenant au moins une installation 
figurant sur la liste prévue au IV de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement ou visée par l’article 15 
de la loi n°                 du                   
relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages, lorsqu’un 
salarié d’une entreprise extérieure est 
appelé à réaliser une intervention 
pouvant présenter des risques 
particuliers en raison de sa nature ou de 
la proximité de cette installation, le chef 
d’établissement de l’entreprise 
utilisatrice et le chef de l’entreprise 
extérieure définissent conjointement les 
mesures prévues aux I, II et III du 
présent article. Le chef d’établissement 
de l’entreprise utilis atrice veille au 
respect par l’entreprise extérieure des 
mesures que celle-ci a la responsabilité 
d’appliquer préalablement à l’exécution 
de l’opération, durant son déroulement 
et à son issue. »   

 

 

Art. L. 231-2. Des décrets en 
Conseil d'Etat déterminent : 
………………………………………. 

3. Les modalités de l'évaluation 
des risques pour la santé et la sécurité 
des travailleurs prévue au III de l'article 
L. 230-2. 
………………………………………… 

II. - Le 3° de l’article L. 231-2 du 
même code est ainsi rédigé :  

 
« 3° - Les modalités de 

l’évaluation et de la prévention des 
risques pour la santé et la sécurité des 
travailleurs prévues aux III et IV de 
l’article L. 230-2 ; ». 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Art. L. 231-3-1. - Tout chef 

d'établissement est tenu d'organiser une 
formation pratique et appropriée en 
matière de sécurité, au bénéfice des 
travailleurs qu'il embauche, de ceux qui 
changent de poste de travail ou de 
technique, des travailleurs liés par un 
contrat de travail temporaire en 
application des articles L. 124-2 et L. 
124-2-1 à l'exception de ceux auxquels  
il est fait appel en vue de l'exécution de 
travaux urgents nécessités par des 
mesures de sécurité et déjà dotés de la 
qualification nécessaire à cette 
intervention et, à la demande du 
médecin du travail, de ceux qui 
reprennent leur activité après un arrêt de 
travail d'une durée d'au moins vingt et 
un jours. Cette formation doit être 
répétée périodiquement dans des 
conditions fixées par voie réglementaire 
ou par convention ou accord collectif. 

Article 6 
 
L’article L. 231-3-1 du même 

code est ainsi modifié : 
 
1° Après le premier alinéa, il est 

ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
 

Article 6 
 

(Sans modification) 
 

 « Dans les établissements 
comprenant au moins une installation 
figurant sur la liste prévue au IV de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement ou visée par les textes 
cités à l’article 15 de la loi n°       du        
relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages, le chef 
d’établissement est tenu de définir et de 
mettre en œuvre au bénéfice des salariés 
des entreprises extérieures, mentionnés 
au deuxième alinéa du IV de l’article L. 
230-2, avant le début de leur première 
intervention sur le site, une formation 
pratique et appropriée aux risques 
spécifiques que leur intervention est 
susceptible de présenter pour eux-
mêmes et les personnes présentes dans 
l’établissement. Elle est dispensée sans 
préjudice de celles prévues par les 
premier et cinquième alinéas du présent 
article. Son contenu et, le cas échéant, 
les conditions de son renouvellement 
peuvent être précisés par convention ou 
accord collectif de branche ou par 
convention ou accord collectif 
d’entreprise ou d’établissement. » 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Le comité d'entreprise ou 

d'établissement et le comité d'hygiène et 
de sécurité ou, dans les entreprise où il 
n'existe pas de comité d'entreprise, les 
délégués du personnel sont 
obligatoirement consultés sur les 
programmes de formation et veillent à 
leur mise en oeuvre effective. Ils sont 
également consultés sur le programme 
et les modalités pratiques de la 
formation renforcée prévue au 
cinquième alinéa du présent article et 
sur les conditions d'accueil des salariés 
aux postes définis par le même alinéa. 

 
Le financement de ces actions est 

à la charge de l'employeur qui ne peut 
l'imputer sur la participation prévue à 
l'article L. 950-1 que pour les actions de 
formation définies à l'article L. 900-2. 

2° La seconde phrase du 
troisième alinéa est ainsi rédigée :  

 
 
 
 
 
« Ils sont également consultés 

sur la formation pratique prévue au 
deuxième alinéa du présent article ainsi 
que sur le programme et les modalités 
pratiques de la formation renforcée 
prévue au cinquième alinéa dudit article 
et sur les conditions d’accueil des 
salariés aux postes définis par le même 
alinéa. » 

 
3° Le huitième alinéa est ainsi 

rédigé : 
 

 

………………………………………… 
 

Un décret en Conseil d'Etat pris 
en application de l'article L. 231-2 fixe 
les conditions dans lesquelles la 
formation prévue au présent article est 
organisée et dispensée. 
……………………………………….. 

 
 
« Un décret en Conseil d'État, 

pris en application de l'article L. 231-2, 
fixe les conditions dans lesquelles les 
formations prévues aux premier, 
cinquième et sixième alinéas du présent 
article sont organisées et dispensées. » 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Art. 231-9. - Si un représentant 

du personnel au comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail 
constate qu'il existe une cause de danger 
grave et imminent, notamment par 
l'intermédiaire d'un salarié qui s'est 
retiré de la situation de travail définie à 
l'art icle L. 231-8 , il en avise 
immédiatement l'e mployeur ou son 
représentant et il consigne cet avis par 
écrit dans des conditions fixées par voie 
réglementaire. L'employeur ou son 
représentant est tenu de procéder sur-le-
champ à une enquête avec le membre du 
comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail qui lui a signalé le 
danger et de prendre les dispositions 
nécessaires pour y rémédier. 

 
En cas de divergence sur la 

réalité du danger ou la façon de le faire 
cesser, notamment par arrêt du travail, 
de la machine ou de l'installation, le 
comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail est réuni d'urgence 
et, en tout état de cause, dans un délai 
n'excédant pas vingt-quatre heures. En 
outre, l'e mployeur est tenu d'informer 
immédiatement l'inspecteur du travail et 
l'agent du service de prévention de la 
caisse régionale d'assurance maladie, 
qui peuvent assister à la réunion du 
comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail. 

 
A défaut d'accord entre 

l'employeur et la majorité du comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail sur les mesures à prendre et 
leurs conditions d'exécution, l'inspecteur 
du travail est saisi immédiatement par 
l'employeur ou son représentant. Il met 
en oeuvre, le cas échéant, soit la 
procédure de l'article L. 230-5, soit celle 
de l'article L. 231-5, soit celle de 
l'article L. 263-1. 

Article 7 
 
L’article L. 231-9 du même code 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
 
 

Article 7 
 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « Dans les établissements 

comprenant au moins une installation 
figurant sur la liste prévue au IV de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement ou visée à l’article 15 
de la loi n°                du                 
relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages, le chef 
d’établissement informe, dès qu’il en a 
connaissance, l’inspecteur du travail, le 
service de prévention des organismes de 
sécurité sociale et, selon le cas, 
l’inspecteur des installations classées ou 
l’ingénieur chargé de l’exercice de la 
police des installations visées par 
l’article 5 précité, de l’avis prévu au 
premier alinéa du présent article et 
précise les suites qu’il entend lui 
donner. » 

 

 

 Article 8 
 

Après l’article L. 233-1 du même 
code, il est inséré un article L. 233-1-1 
ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 233-1-1. - Sans 

préjudice de l’application des mesures 
prévues par le présent code relatives à la 
prévention des incendies et des 
explosions, dans les établissements 
comprenant au moins une installation 
figurant sur la liste prévue au IV de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement ou visée à l’article 15 
de la loi n°        du              relative à la 
prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des 
dommages, des moyens appropriés, 
humains et matériels, de prévention, de 
lutte contre l’incendie et de secours 
doivent être prévus afin de veiller en 
permanence à la sécurité des 
travailleurs. Le chef d’établissement 
définit ces moyens en fonction du 
nombre de personnes occupées sur le 
site et des risques encourus. Il consulte 
le comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail sur la définition et 
la modification de ces moyens. » 

 

Article 8 
 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Art. L. 236-1. - Des comités 

d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail sont constitués dans les 
établissements mentionnés à l'article L. 
231-1 occupant au moins cinquante 
salariés . L'effectif est calculé suivant 
les modalités définies à l'article L. 431-
2. 

 
La mise en place d'un comité 

d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail ne s'impose que si l'effectif 
d'au moins cinquante salariés a été 
atteint pendant douze mois consécutifs 
ou non au cours des trois années 
précédentes. A défaut de comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail dans les établissements de 
cinquante salariés et plus, les délégués 
du personnel de ces établissements ont 
les mêmes missions et moyens que les 
membres desdits comités ; ils sont 
également soumis aux mêmes 
obligations. 

 
L'inspecteur du travail peut 

imposer la création d'un comité dans les 
établissements occupant un effectif 
inférieur lorsque cette mesure est 
nécessaire, notamment en raison de la 
nature des travaux, de l'agencement ou 
de l'équipement des locaux. Cette 
décision est susceptible d'une 
réclamation devant le directeur régional 
du travail et de l'emploi dans les 
conditions de délai et de procédure 
fixées à l'article L. 231-5-1 . 

Article 9 
 

 

Article 9 
 

 (Sans modification) 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Dans les établissements de moins 

de cinquante salariés , les délégués du 
personnel sont investis des missions 
dévolues aux membres du comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail qu'ils exercent dans le cadre 
des moyens prévus à l'article L. 424-1. 
Ils sont également soumis aux mêmes 
obligations. 

 
Les entreprises de moins de 

cinquante salariés peuvent se regrouper 
sur un plan professionnel ou 
interprofessionnel en vue de la 
constitution d'un comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail. 

 
Dans la branche d'activité du 

bâtiment et des travaux publics, les 
dispositions du présent article 
s'appliquent, à l'exclusion du troisième 
alinéa, aux établissements occupant 
habituellement au moins cinquante 
salariés . En outre, dans les entreprises 
employant au moins cinquante salariés 
dans lesquelles aucun établissement 
n'est tenu de mettre en place un comité, 
sur proposition de l'inspecteur du travail 
saisi par le comité d'entreprise ou, en 
l'absence de celui-ci par les délégués du 
personnel, le directeur régional du 
travail et de l'emploi peut imposer la 
création d'un comité lorsque cette 
mesure est nécessaire en raison du 
danger particulier de l'activité ou de 
l'importance des risques constatés. La 
mise en place d'un comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail ne 
dispense pas les entreprises de leur 
obligation d'adhérer à un organisme 
professionnel de sécurité et des 
conditions de travail créé en application 
de l'article L. 231-2. 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 L’article L. 236-1 du code du 

travail est complété par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

 
« Dans les établissements 

comprenant au moins une installation 
figurant sur la liste prévue au IV de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement ou visée à l’article 15 
de la loi n°              du              relative à 
la prévention des risques technologiques 
et naturels et à la réparation des 
dommages, dès lors que les conditions 
définies au premier alinéa du présent 
article sont remplies, le comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail prévu par ledit alinéa 
comprend deux formations distinctes : 

 

 

 « - la formation d’établissement 
du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, réunissant le chef 
d’établissement et des représentants 
salariés de l’établissement ;  

 

 

 « - la formation de site du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail, réunissant les membres  de la 
formation d’établissement du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail, des chefs des entreprises 
extérieures intervenant dans 
l'établissement et des représentants de 
leurs salariés. Elle est présidée par le 
chef d’établissement de l’entreprise 
utilis atrice. 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « Dans le périmètre d’un plan de 

prévention des risques technologiques 
mis en place en application de l’article 
L. 515-15 du code de l’environnement, 
un comité interentreprises de santé et de 
sécurité au travail, assurant la 
concertation entre les formations de site 
des comités d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, prévues à l’alinéa 
précédent, est mis en place par l’autorité 
administrative compétente. Ce comité a 
pour mission de contribuer à la 
prévention des risques professionnels 
susceptibles de résulter des interférences 
entre les activités et les installations des 
différents établissements. Il est présidé 
par le chef de l’établissement occupant 
le plus de salariés. Un décret en Conseil 
d’État détermine sa composition, les 
modalités de sa création, de la 
désignation de ses membres et de son 
fonctionnement. » 

 

 

Art. L. 236-2. - Le comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail a pour mission de contribuer à 
la protection de la santé physique et 
mentale et de la sécurité des salariés de 
l'établissement et de ceux mis à sa 
disposition par une entreprise extérieure, 
y compris les travailleurs temporaires, 
ainsi qu'à l'amélioration des conditions 
de travail, notamment en vue de faciliter 
l'accès des femmes à tous les emplois et 
de répondre aux problèmes liés à la 
matern ité. Il a également pour mission 
de veiller à l'observation des 
prescriptions législatives et 
réglementaires prises en ces matières. 
………………………………………. 

Article 10 
 
I. - L’article L. 236-2 du même 

code est ainsi modifié : 
 
1° Le neuvième alinéa est ainsi 

rédigé : 
 

Article 10 
 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Dans les établissements 

comportant une ou plusieurs 
installations soumises à autorisation au 
titre de l'article 3 de la loi nº 76-663 du 
19 juillet 1976 relative aux installations 
classées pour la protection de 
l'environnement, le comité est consulté 
par le chef d'établissement sur les 
documents établis à l'intention des 
autorités publiques chargées de la 
protection de l'environnement et il est 
informé des prescriptions imposées par 
ces mêmes autorités. La liste des 
documents qui doivent lui être soumis 
pour avis ou portés à sa connaissance 
est établie dans les conditions fixées par 
l'art icle L. 236-12. 
………………………………………. 

« Dans les établissements 
comportant une ou plusieurs 
installations soumises à autorisation au 
titre de l’article L. 512-1 du code de 
l’environnement ou visées à l’article 15 
de la loi n°             du            relative à la 
prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des 
dommages, le comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail ou 
sa formation d’établissement, 
mentionnée au septième alinéa de 
l’article L. 236-1, est informé par le chef 
d'établissement sur les documents 
établis à l'intention des autorités 
publiques chargées de la protection de 
l'environnement et, notamment, sur les 
documents joints à la demande 
d’autorisation prévue par l’article L. 
512-1 précité qui doivent être portés à sa 
connaissance avant leur envoi à 
l’autorité compétente. Il est consulté sur 
le dossier établi par le chef 
d’établissement à l’appui de sa demande  
dans  le délai d’un mois suivant la 
clôture de l’enquête publique prévue par 
l’article L. 512-2 du code de 
l’environnement. Il est informé par le 
chef d’établissement sur les 
prescriptions imposées par les autorités 
publiques chargées de la protection de 
l'environnement. La liste des documents 
qui doivent lui être soumis pour avis ou 
portés à sa connaissance est établie dans 
les conditions fixées par l’article L. 236-
12. » 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 2° Après le neuvième alinéa, il 

est ajouté quatre alinéas ainsi rédigés : 
 
« Dans les établissements 

comprenant au moins une installation 
figurant sur la liste prévue au IV de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement ou visée à l’article 15 
de la loi n°             du             relative à 
la prévention des risques technologiques 
et naturels et à la réparation des 
dommages, la formation d’établissement 
du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, tel que prévu au 
septième alinéa de l’article L. 236-1, 
dispose des prérogatives définies au 
présent article, sans préjudice de celles 
expressément attribuées à la formation 
de site de ce comité. 

 

 

 « La formation d’établissement 
du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail mentionné à 
l’alinéa précédent est consultée avant 
toute décision de sous-traiter une 
activité, jusqu'alors réalisée par les 
salariés de l'établissement, à une 
entreprise ext érieure, appelée à réaliser 
une intervention pouvant présenter des 
risques particuliers en raison de sa 
nature ou de la proximité de 
l’installation visée à l’alinéa précédent.  

 
« Cette formation est également 

consultée sur la liste des postes 
comportant des tâches de conduite, de 
surveillance et de maintenance de 
l’installation en indiquant, le cas 
échéant, au titre des actions de 
prévention prévues au III de l’article L. 
230-2, ceux qui doivent être occupés par 
des salariés de l’établissement, ceux qui 
ne peuvent être confiés ni à des salariés 
sous contrat de travail à durée 
déterminée ni à des salariés sous contrat 
de travail temp oraire et ceux dont les 
tâches doivent être réalisées en présence 
d’au moins deux salariés qualifiés. » 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « La formation de site du comité 

d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail mentionné au dixième alinéa 
du présent article est consultée sur les 
règles communes destinées à assurer la 
sécurité dans l’établissement. Elle a 
pour mission de veiller à l’observation 
de ces règles communes et des mesures 
de sécurité définies en application du IV 
de l’article L. 230-2. Elle peut proposer 
toute action de prévention des ris ques 
liés à l’interférence entre les activités et 
les matériels de l’établissement et ceux 
des entreprises extérieures. Elle reçoit 
les documents établis à l'intention des 
autorités publiques chargées de la 
protection de l'environnement et les 
prescriptions imposées par ces mêmes 
autorités, et communication des mesures 
de sécurité mentionnées précédemment 
ainsi que, lorsqu’il a été fait appel à 
l’expert mentionné au II de l’article L. 
236�9, le rapport établi par ce dernier. 
» 

 

 

 II. - L’article L. 236-9 du même 
code est ainsi modifié : 

 
1° Les II et III deviennent 

respectivement les III et IV. 
 
2° Il est ajouté après le I un II 

ainsi rédigé : 
 

 



- 148 - 

Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « II. - Dans les établissements 

comprenant au moins une installation 
figurant sur la liste prévue au IV de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement ou par l’article 15 de la 
loi n°            du            relative à la 
prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des 
dommages, la formation d’établissement 
du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, tel que prévu par 
le septième alinéa de l’article L. 236-1, 
peut faire appel à un expert en risques 
technologiques, dans des conditions 
définies par décret en Conseil d’État, 
soit lorsqu’elle est informée par le chef 
d’établissement sur les documents joints 
à la demande d’autorisation prévue par 
l’article L. 512-1 du code de 
l’environnement et avant d’émettre 
l’avis prévu au neuvième alinéa de 
l’article L. 236-2, soit en cas de danger 
grave en rapport avec l’installation 
susmentionnée. » 

 

 

Art. L. 236-2-1. - Le comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail se réunit au moins tous les 
trimestres à l'initiative du chef 
d'établissement, plus fréquemment en 
cas de besoin, notamment dans les 
branches d'activité à haut risque . 

 
Il est également réuni à la suite 

de tout accident ayant entraîné ou ayant 
pu entraîner des conséquences graves ou 
à la demande motivée de deux de ses 
membres représentants du personnel. 

Article 11 
 
I. - L’article L. 236-2-1 du même 

code est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

Article 11 
 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « Le comité d’hygiène, de 

sécurité et des conditions de travail, tel 
que prévu par le septième alinéa de 
l’article L. 236-1, se réunit au moins 
quatre fois par an dans sa formation 
d’établissement et au moins une fois par 
an dans sa formation de site. Lorsqu’un 
salarié de l’établissement est victime 
d’un accident, dans les circonstances 
définies à l’alinéa précédent, la 
formation d’établissement de ce comité 
est réunie. La formation de site de ce 
même comité est réunie lorsque la 
victime est un salarié d’une entreprise 
extérieure intervenant dans 
l'établissement. » 

 

 

Art. L. 236-5. - Le comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail comprend le chef 
d'établissement ou son représentant et 
une délégation du personnel dont les 
membres sont désignés par un collège 
constitué par les me mbres élus du 
comité d'entreprise ou d'établissement et 
les délégués du personnel . Le chef 
d'établissement transmet à l'inspecteur 
du travail le procès-verbal de la réunion 
de ce collège. 

 
La composition de cette 

délégation, compte tenu du nombre de 
salariés relevant de chaque comité, les 
autres conditions de désignation des 
représentants du personnel ainsi que la 
liste des personnes qui assistent avec 
voix consultative aux séances du 
comité, compte tenu des fonctions 
qu'elles exe rcent dans l'établissement, 
sont fixées par voie réglementaire. 

II. - Après le deuxième alinéa de 
l’article L. 236-5 du même code, il est 
ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « Dans les comités, tels que 

prévus par le septième alinéa de l’article 
L. 236-1, la formation d’établissement 
comprend le chef d’établissement et une 
délégation du personnel désignée selon 
les conditions définies par les deux 
alinéas précédents. La formation de site 
du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail est composée des 
membres constituant la formation 
d’établissement et d’une représentation 
des chefs des entreprises extérieures et 
de leurs salariés, déterminée, par 
convention ou accord collectif de 
branche ou par convention ou accord 
collectif d’entreprise ou d’établissement 
ou, à défaut, par voie réglementaire, en 
fonction du nombre de ces entreprises, 
de la durée de leur intervention et de 
leur effectif intervenant annuellement 
dans l’établissement. Les salariés des 
entreprises extérieures sont désignés, 
parmi les salariés intervenant 
régulièrement sur le site, par le comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail constitué dans leur 
établissement ou, à défaut, par leurs 
délégués du personnel ou, en leur 
absence, par les membres de l’équipe 
appelés à intervenir dans 
l’établissement. Le chef d’établissement 
et les chefs des entreprises extérieures 
prennent respectivement toutes 
dispositions relevant de leurs 
prérogatives pour permettre aux salariés 
désignés d’exercer leur fonction. Les 
dispositions de l’article L. 236-11 sont 
applicables aux salariés d’entreprises 
extérieures qui siègent ou ont siégé en 
qualité de représentants du personnel 
dans la formation de site d’un comité, 
d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail. La formation d’établissement 
du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail peut inviter, à titre 
consultatif et occasionnel, tout chef 
d’une entreprise extérieure. » 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Les contestations relatives à la 

délégation des représentants du 
personnel au comité sont de la 
compétence du tribunal d'instance qui 
statue en dernier ressort. La décision 
peut être déférée à la Cour de cassation. 

 
Lorsqu'une contestation rend 

indispensable le recours à une mesure 
d'instruction, les dépenses afférentes à 
cette mesure sont à la charge de l'Etat. 

 
Le ou les médecins du travail 

chargés de la surveillance médicale du 
personnel figurent obligatoirement sur 
la liste mentionnée au deuxième alinéa. 

 
Le comité d'hygiène, de sécurité 

et des conditions de travail est présidé 
par le chef d'établissement ou son 
représentant. Il est procédé par le comité 
à la désignation d'un secrétaire pris 
parmi les représentants du personnel. 
L'ordre du jour de chaque réunion est 
établi par le président et le secrétaire et 
transmis aux membres du comité et à 
l'inspecteur du travail dans des 
conditions fixées par voie réglementaire. 
Le comité peut faire appel à titre 
consultatif et occasionnel au concours 
de toute personne de l'établissement qui 
lui paraîtra it qualifiée. 

 

  

Art. L. 236-7. - Le chef 
d'établissement est tenu de laisser à 
chacun des représentants du personnel 
au comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail le temps nécessaire 
à l'exe rcice de leurs fonctions. Ce temps 
est au moins égal à deux heures par 
mois dans les établissements occupant 
jusqu'à 99 salariés , cinq heures par 
mois dans les établissements occupant 
de 100 à 299 salariés, dix heures par 
mois dans les établissements occupant 
de 300 à 499 salariés, quinze heures par 
mo is dans les établissements occupant 
de 500 à 1499 salariés, vingt heures par 
mois dans les établissements occupant 
1500 salariés et plus . Ce temps peut 
être dépassé en cas de circonstances 
exceptionnelles. 

III. - Après le premier alinéa de 
l’article L. 236-7 du même code, il est 
ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
………………………………………. « Chacun des représentants du 

personnel siégeant dans la formation de 
site du comité d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail, tel que prévu 
par le septième alinéa de l’article L. 
236-1, dispose du temps nécessaire à 
l’exercice de ses fonctions, déterminé 
par convention ou accord collectif de 
branche ou par convention ou accord 
collectif d’entreprise ou d’établissement 
ou, à défaut, par décret en Conseil 
d’État, qui s’ajoute, le cas échéant, à 
celui prévu à l’alinéa précédent. » 

 

 

Art. L. 236-10. - Les 
représentants du personnel au comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail bénéficient de la formation 
nécessaire à l'exercice de leurs missions. 
Cette formation est renouvelée lorsqu'ils 
ont exercé leur mandat pendant quatre 
ans, consécutifs ou non. 

 
Dans les établissements visés aux 

deuxième et quatrième alinéas de 
l'art icle L. 236-1 où il n'existe pas de 
comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, et dans lesquels 
les délégués du personnel sont investis 
des missions dévolues aux membres de 
ce comité, les délégués du personnel 
bénéficient de la formation prévue à 
l'alinéa précédent. 

 
La formation est assurée, pour 

les établissements occupant trois cents 
salariés et plus, dans les conditions 
fixées aux premier et deuxième alinéas 
de l'article L. 434-10. 

 
Pour les établissements de moins 

de trois cents salariés , ces conditions 
sont fixées par la convention collective 
de branche ou, à défaut, par des 
dispositions spécifiques fixées par voie 
réglementaire. 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 IV. - Avant le dernier alinéa de 

l’article L. 236-10, il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
« En outre, dans les 

établissements comprenant au moins 
une installation figurant sur la liste 
prévue au IV de l’article L. 515-8 du 
code de l’environnement ou visée à 
l’article 15 de la loi n°             du             
relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages, les 
représentants du personnel de la 
formation d’établissement du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail ainsi que les représentants des 
salariés des entreprises extérieures, qui 
siègent dans la formation de site de ce 
comité et travaillent habituellement dans 
l’établissement, bénéficient d’une 
formation spécifique correspondant à 
des risques ou facteurs de risques 
particuliers, en rapport avec l’activité de 
l’entreprise. Les conditions dans 
lesquelles cette formation est dispensée 
et renouvelée peuvent être définies par 
convention ou accord collectif de 
branche ou par convention ou accord 
collectif d’entreprise ou 
d’établissement. » 

 

 

La charge financière de la 
formation des représentants du 
personnel au comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail 
incomb e à l'employeur dans des 
conditions et limites fixées par voie 
réglementaire. 

 

  

 CHAPITRE IV 
Indemnisation des victimes de 
catastrophes technologiques  

 
Article 12 

 
Au titre II du livre premier du 

code des assurances, il est ajouté un 
chapitre VIII ainsi rédigé : 

 

CHAPITRE IV 
Indemnisation des victimes de 
catastrophes technologiques  

 
Article 12 

 
(Alinéa sans modification) 



- 154 - 

Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « CHAPITRE VIII 

« L'assurance des risques de 
catastrophes technologiques  

 
« Art. L. 128-1. - En cas de 

survenance d'un accident causé par une 
installation relevant du titre Ier du livre 
V du code de l’environnement et 
endommageant un grand nombre 
d'habitations, l'état de catastrophe 
technologique est constaté par une 
décision de l’autorité administrative qui 
précise les zones et la période de 
survenance des dommages auxquels 
sont applicables les dispositions du 
présent chapitre. 

 

(Alinéa sans modification) 
(Alinéa sans modification) 
 
 
« Art. L. 128-1. - (Sans 

modification) 

 « Les mêmes dispositions sont 
applicables aux accidents liés au 
transport de matières dangereuses ou 
causés par les installations mentionnées 
à l’article 15 de la loi n°           du            
relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages. 

 
« Le présent chapitre ne 

s'applique pas aux accidents nucléaires 
définis par la convention relative à la 
responsabilité civile dans le domaine de 
l'énergie nucléaire signée à Paris le 29 
juillet 1960.  
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 « Un décret en Conseil d'État 

précise les conditions d'application du 
présent article.  

 
« Art. L. 128-2. - Les contrats 

d'assurance souscrits par toute personne 
physique en dehors de son activité 
professionnelle et garantissant les 
dommages d'incendie ou tous autres 
dommages à des biens situés en France, 
ainsi que les dommages aux corps de 
véhicules terrestres à moteur, ouvrent 
droit à la garantie de l'assuré pour les 
dommages résultant des catastrophes 
technologiques affectant les biens 
faisant l'objet de ces contrats. 

 
« Cette garantie s'applique 

également aux contrats souscrits par ou 
pour le compte des syndicats de 
copropriété, et garantissant les 
dommages aux parties communes des 
immeubles d'habitation en copropriété. 

 

 
 
 
 
« Art. L. 128-2. - (Sans 

modification) 

 « Cette garantie couvre la 
réparation intégrale des dommages, dans 
la limite, pour les biens mobiliers, des 
valeurs déclarées ou des capitaux 
assurés au contrat. 

 
« Sauf stipulations plus 

favorables, les indemnisations résultant 
de cette garantie doivent être attribuées 
aux assurés dans un délai de trois mois à 
compter de la date de remise de l'état 
estimatif des biens endommagés ou des 
pertes subies ou de la date de 
publication, lorsque celle -ci est 
postérieure, de la décision 
administrative prévue à l'article L. 128-
1. 
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 « Art. L. 128-3. - L'entreprise 

d'assurance intervenant au titre de 
l'art icle L. 128-2 est subrogée dans les 
droits des assurés indemnisés à 
concurrence des sommes versées à ce 
titre. 

 
« Un décret en Conseil d’État 

fixe les seuils en-deçà desquels le 
montant de l’indemnité versée par une 
entreprise d’assurance en application de 
l’article L. 128-2 ou par le fonds de 
garantie en application de l’article L. 
421-16 peut être déterminé sans 
expertise ou à la suite d’une expertise 
réalisée à la seule initiative de l’assureur 
de la victime ou du fonds de garantie. 
Les montants d’indemnités ainsi 
déterminés et ceux provenant du fonds 
de garantie en application de l’article 
L. 421-16 sont opposables aux 
responsables de la catastrophe et à leurs 
assureurs. » 

 

« Art. L. 128-3. – (Alinéa sans 
modification) 

 
 
 
 
«  Un décret en Conseil d'Etat 

fixe les plafonds en dessous desquels le 
montant des indemnités versées par une 
entreprise d'assurance en application de 
l'article L. 128-2 ou par le fonds de 
garantie en application de l'article L. 
421-16 est opposable aux responsables 
de la catastrophe et à leurs assureurs 
sans expertise ou à la suite d'une 
expertise réalisée à la seule initiative des 
entreprises d'assurance ou du fonds de 
garantie. " 

 Article 13 
 
Il est inséré au chapitre Ier du 

titre II du livre quatrième du code des 
assurances une section X intitulée : 

 
« Section X 
« Dispositions spéciales aux  

catastrophes technologiques  
 
« Art. L. 421-16. - Le fonds de 

garantie institué par l’article L. 421-1 
est également chargé d’indemniser les 
dommages causés par une catastrophe 
technologique au sens de l'article L. 
128�1. 

 

Article 13 
 

(Sans modification) 
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 « Toute personne dont 

l'habitation principale, sans être 
couverte par un contrat mentionné à 
l'article L. 128-2, a subi des dommages 
immobiliers causés par une catastrophe 
technologique, est indemnisée de ces 
dommages par le fonds de garantie dans 
les conditions indiquées aux articles L. 
128-2 et L. 128-3, dans la limite d’un 
plafond.  

 
« Un décret en Conseil d'État 

précise les conditions d'application du 
présent article. » 

 

 

 CHAPITRE V 
Dispositions diverses  

 
Article 14 

 
Au chapitre V du titre Ier du 

livre V du code de l'environnement, il 
est ajouté un article L. 515-25 ainsi 
rédigé : 

 
« Art. L. 515-25. - Tout 

exploitant d'un établissement 
comportant au moins une installation 
figurant sur la liste prévue au IV de 
l’article L. 515-8 du code de 
l'environnement est tenu de faire 
procéder à une évaluation de la 
probabilité d’occurrence et du coût des 
dommages matériels potentiels aux tiers 
en cas d'accident survenant dans cette 
installation  et de transmettre le rapport 
d’évaluation au préfet ainsi qu’au 
président de la commission instituée en 
application du quatrième alinéa de 
l’article L. 125-2. 

 

CHAPITRE V 
Dispositions diverses  

 
Article 14 

 
Supprimé 



- 158 - 

Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
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___ 

 
 « Cette évaluation est réalisée 

pour chacun des accidents majeurs 
identifiés dans l’étude des dangers de 
l’établissement réalisée au titre de la 
réglementation des installations classées 
; elle est révisée, au moins une fois tous 
les cinq ans, en cohérence avec les 
révisions de l’étude des dangers 
précitée. 

 
« Un décret en Conseil d'État 

précise les conditions d'application du 
présent article. » 

 

 

 Article 15 
 
I. - Après l'article 8 bis de 

l'ordonnance n° 58-1132 du 25 
novembre 1958 relative au stockage 
souterrain de gaz, il est inséré un article 
8 ter ainsi rédigé : 

 
« Art. 8 ter. - Les dispositions 

des articles L. 515-15 à L. 515-25 du 
code de l'environnement sont 
applicables aux stockages visés par la 
présente ordonnance. » 

 
II. - Après l'article 8 bis de 

l'ordonnance n° 58-1332 du 23 
décembre 1958 relative au stockage 
souterrain d'hydrocarbures liquides ou 
liquéfiés, il est inséré un article 8 ter 
ainsi rédigé : 

 

Article 15 
 

Après l'article  104-3 du code 
minier, il est inséré un article  104-3-1 
ainsi rédigé : 

 
 
 
« Art. 104-3-1. – Les 

dispositions des articles L. 515-15 à L. 
515-25 du code de l'environnement sont 
applicables aux stockages définis à 
l'article 3-1 du présent code. » 

 
II. Supprimé  
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 « Art. 8 ter. - Les dispositions 

des articles L. 515-15 à L. 515-25 du 
code de l'environnement sont 
applicables aux stockages visés par la 
présente ordonnance. » 

 
III. - Après l'article 4 bis de la loi 

n° 70-1324 du 31 décembre 1970 
relative au stockage souterrain de 
produits chimiques de base à destination 
industrielle, il est inséré un article 4 ter 
ainsi rédigé : 

 
« Art. 4 ter. - Les dispositions 

des articles L. 515-15 à L. 515-25 du 
code de l'environnement sont 
applicables aux stockages visés par la 
présente loi. » 

 

 
 
 
 
 
 
III. Supprimé  

 Article 16 
 
Au chapitre V du titre II du livre 

II du code de commerce, il est ajouté un 
article L. 225-                                                                                                                                                                                                      
102-2 ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 225-102-2. - Pour les 

sociétés exploitant au moins une 
installation figurant sur la liste prévue 
au IV de l’article L. 515-8 du code de 
l'environnement, le rapport mentionné à 
l'art icle L. 225-102 : 

 
« - informe de la politique de 

prévention du risque d'accident 
technologique menée par la société ;  

 

Article 16 
 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 

« Art. L. 225-102-2. - (Alinéa 
sans modification) 

 
 
 
 
 
 

(Alinéa sans modification) 

   
 « - rend compte de la capacité de 

la société à couvrir sa responsabilité 
civile vis -à-vis des biens et des 
personnes du fait de l’exploitation de 
telles installations ;  

 
« - informe des moyens prévus 

par la société pour assurer la gestion de 
l'indemnisation des victimes en cas 
d'accident technologique engageant sa 
responsabilité. » 

 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 
 
Alinéa supprimé 
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Texte du projet de loi  
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___ 

 
Code général des impôts 
 
Art. 200 quater. 1. Les dépenses 

payées entre le 15 septembre 1999 et le 
31 décembre 2005 pour l'acquisition de 
gros équipements fournis dans le cadre 
de travaux d'installation ou de 
remplacement du système de chauffage, 
des ascenseurs ou de l'installation 
sanitaire ouvrent droit à un crédit 
d'impôt sur le revenu lorsque ces 
travaux sont afférents à la résidence 
principale du contribuable située en 
France et sont éligibles au taux réduit de 
la taxe sur la valeur ajoutée en 
application de l'article 279-0 bis. 
Ouvrent également droit au crédit 
d'impôt sur le revenu, dans les mêmes 
conditions, les dépenses payées entre le 
1er octobre 2001 et le 31 décembre 
2002 pour l'acquisition de matériaux 
d'isolation thermique et d'appareils de 
régulation de chauffage définis par 
arrêté du ministre chargé du budget. 

 
Ouvre également droit au crédit 

d'impôt le coût des équipements de 
production d'énergie utilisant une source 
d'énergie renouvelable intégrés à un 
logement situé en France acquis neuf ou 
en l'état futur d'achèvement entre le 1er 
janvier 2001 et le 31 décembre 2002 et 
que le contribuable affecte, dès son 
achèvement ou son acquisition si elle est 
postérieure, à son habitation principale. 
Cet avantage est également applicable, 
dans les mêmes conditions, au coût des 
mêmes équipements intégrés dans un 
logement que le contribuable fait 
construire et qui a fait l'objet, entre les 
mêmes dates, de la déclaration 
d'ouverture de chantier prévue à l'article 
R. 421-40 du code de l'urbanisme. Il en 
est de même des dépenses payées entre 
le 1er janvier 2001 et le 31 décembre 
2002 au titre de l'acquisition des mêmes 
équipements fournis dans le cadre de 
travaux d'installation réalisés dans 
l'habitation principale du contribuable. 

    

 Article additionnel après l'article 16 
 

I - Après le deuxième alinéa de 
l'article 200 quater du code général des 
impôts, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 
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Propositions de l a Commission 
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Un arrêté du ministre chargé du 

budget fixe la liste des équipements 
ouvrant droit au crédit d'impôt. 

 « Ouvre également droit au 
crédit d'impôt le coût des travaux qui 
peuvent être prescrits aux propriétaires 
d'habitation au titre du IV de l'article L. 
515-16 du code de l'environnement, 
lorsque ces travaux sont afférents à la 
résidence principale du contribuable 
située dans un périmètre couvert par un 
plan de prévention des risques 
technologiques. 

 
 
II – Les pertes de recettes 

occasionnées par le I ci-dessus sont 
compensées par l'augmentation à due 
concurrence des droits de 
consommation prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

 
 TITRE II 

RISQUES NATURELS 
 

CHAPITRE Ier 
Information 

 
Article 17 

 
Il est inséré, après le premier 

alinéa de l’article L. 125-2 du code de 
l’environnement, un alinéa ainsi rédigé : 

 

TITRE II 
RISQUES NATURELS 

 
CHAPITRE Ier 

Information 
 

Article 17 
 

(Sans modification) 

 « Dans les communes sur le 
territoire desquelles a été prescrit ou 
approuvé un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles, le ma ire 
informe la population au moins une fois 
tous les deux ans, par des réunions 
communales ou tout autre moyen 
approprié, sur les caractéristiques du ou 
des risques naturels connus dans la 
commune, les mesures de prévention et 
de sauvegarde possibles, les dispositions 
du plan, l’organisation des secours, les 
mesures prises par la commune pour 
gérer le risque, ainsi que sur les 
garanties prévues à l’article L. 125-1 du 
code des assurances. » 
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 Article 18 

 
Après l’article L. 563-2 du code 

de l'environnement, il est inséré un 
article L. 563-3 ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Art. L. 563-3. - I. - Un schéma 

directeur de prévision des crues est 
arrêté pour chaque bassin par le préfet 
coordonnateur de bassin en vue 
d’assurer la cohérence des dispositifs 
que peuvent mettre en place, sous leur 
responsabilité et pour leurs besoins 
propres, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements afin de surveiller les 
crues de certains cours d’eau ou zones 
estuariennes, avec les dispositifs de 
l’État et de ses établissements publics. 

 

Article 18 
 
Dans le titre VI du livre cinq du 

code de l'environnement (partie 
législative), il est inséré un chapitre IV 
intitulé : "chapitre IV - Prévision des 
crues", comprenant trois articles ainsi 
rédigés : 

 
 "Article L.564-1 - L'Etat 

organise, avec le concours des 
collectivités territoriales ou de leurs 
groupements, dans le respect de leur 
libre administration, la surveillance et 
la prévision des crues. Il assure la 
diffusion des données recueillies et des 
prévisions établies. 

 
"Article. L.564-2 - I. – (Sans 

modification) 

 « II. - Les informations 
recueillies et les prévisions élaborées 
grâce aux dispositifs de surveillance mis 
en place par les collectivités territoriales 
et leurs groupements sont transmises 
aux autorités de police ainsi qu’aux 
responsables des équipements ou 
exploitations susceptibles d’être 
intéressés par ces informations. 

 
« III. - Les collectivités 

territoriales et leurs groupements 
peuvent accéder gratuitement, pour les 
besoins du fonctionnement de leurs 
systèmes de surveillance, aux données 
recueillies et aux prévisions élaborées 
grâce aux dispositifs de surveillance mis 
en place par l’État et ses établissements 
publics. 

 

II. - Les collectivités territoriales 
ou leurs groupements peuvent accéder 
gratuitement, pour les besoins du 
fonctionnement de leurs systèmes de 
surveillance, aux données recueillies et 
aux prévisisons élaborées grâce aux 
dispositifs de surveillance mis en place 
par l'Etat et ses établissements publics. 

 
 
III. - Les informations recueillies 

et les prévis ions élaborées grâce aux 
dispositifs de surveillance mis en place 
par les collectivités territoriales ou leurs 
groupements sont transmises aux 
autorités de police ainsi qu'aux 
responsables des équipements ou 
exploitations susceptibles d'être 
intéressés par ces informations. 
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 « IV. - L’organisation de la 

surveillance, de la prévision et de la 
transmission de l’information sur les 
crues par l’État et, le cas échéant, les 
collectivités territoriales ou leurs 
groupements, fait l’objet de règlements 
arrêtés par le préfet.  

 
« V. - Un décret en Conseil 

d’État précise les modalités de mise en 
œuvre du présent article. » 

 

"Art. L. 564-3. I. – (Sans 
modification) 

 
 
 
 
 
 
"II. - Un décret en Conseil d'Etat 

précise les modalités de mise en oeuvre 
du présent chapitre. 

 
 Article 19 

 
Après l’article L. 563-3 du code 

de l'environnement, il est inséré un 
article L. 563-4 ainsi rédigé : 

 

Article 19 
 
(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 563-4. - I. - Dans les 
zones exposées au risque d’inondations, 
le maire, avec l’assistance des services 
de l’État compétents, procède à 
l’inventaire des repères de crues existant 
sur le territoire communal, établit les 
repères correspondant aux crues 
historiques, aux nouvelles crues 
exceptionnelles ou aux submersions 
marines. Il matérialise, entretient et 
protège ces repères.  

 
« II. - Les dispositions de la loi 

n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à 
l’exécution des travaux géodésiques et 
cadastraux et à la conservation des 
signaux, bornes et repères sont 
applicables. » 

 

« Art. L. 563-4. - I. – Dans… 
 
 
 
 
 
 
 

...marines. La 
commune matérialise, entretient et 
protège ces repères. 

 
« II. - (Sans modification)  

  Article additionnel après l'article 19: 
 

 Après l'article L. 563-2 du code 
de l'environnement, il est inséré un 
article additionnel ainsi rédigé : 

 
 "Art. L. 563-...- Les dispositions 

prévues aux articles L54 à L56-1 du 
code des postes et télécommunications 
s'appliquent également aux radars 
hydrométéorologiques dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint du ministre 
chargé des transports et du ministre 
chargé de l'environnement". 

 



- 164 - 

Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 CHAPITRE II 

Utilisation du sol et aménagement 
 

Article 20 
 
Le chapitre Ier du titre Ier du 

livre II du code de l'environnement est 
complété par un article L. 211-12 ainsi 
rédigé :  

 
« Art. L. 211-12. - I. - Des 

servitudes d'utilité publique peuvent être 
instituées à la demande de l'État, des 
collectivités territoriales ou de leurs 
groupements sur des terrains riverains 
d’un cours d’eau ou de la dérivation 
d'un cours d'eau, ou situés dans leur 
bassin versant. 

 

CHAPITRE II 
Utilisation du sol et aménagement 

 
Article 20 

 
(Alinéa sans modification) 

 
 
 
 

« Art. L. 211-12. - I. – (Sans 
modification) 

 « II. - Ces servitudes peuvent 
avoir un ou plusieurs des objets suivants 
:  

 
« 1° Créer des zones de rétention 

temporaire des eaux de crues ou de 
ruissellement, par des aménagements 
permettant d’accroître artificiellement 
leur capacité de stockage de ces eaux, 
afin de réduire les crues ou les 
ruissellements dans des secteurs situés 
en aval ;  

 
« 2° Créer ou restaurer des zones 

de mobilité du lit mineur d'un cours 
d'eau dans des zones dites « zones de 
mobilité d'un cours d'eau », afin de 
préserver ou de restaurer ses caractères 
hydrologiques, géomorphologiques et 
écologiques essentiels. 

 

« II.(Alinéa sans modification) 
 
 
 
« 1°. (Sans modification) 
 
 
 
 
 
 
 
"2° Créer ou restaurer des zones 

de mobilité du lit mineur d'un cours 
d'eau en tête de bassin dans des zones 
dites « zones de mobilité d'un cours 
d'eau », afin de préserver ou de restaurer 
ses caractères hydrologiques et 
géomo rphologiques essentiels. 
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 « III. - Les zones soumises à ces 

servitudes sont délimitées par arrêté 
préfectoral. Celui-ci est pris après 
enquête publique menée conformément 
au code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

 
« IV. - Dans les zones de 

rétention des crues ou des 
ruissellements mentionnées au 1° du II, 
l'arrêté préfectoral peut obliger les 
propriétaires et les exploitants à 
s'abstenir de tout acte de nature à nuire 
au bon fonctionnement, à l'entretien et à 
la conservation des ouvrages destinés à 
permettre l'inondation de la zone. A cet 
effet, l’arrêté préfectoral peut soumettre 
à déclaration préalable, lorsqu'ils 
n'entrent pas dans le champ 
d'application des autorisations 
d'urbanisme, les travaux et ouvrages 
qui, en raison de leur nature, de leur 
importance ou de leur localisation, sont 
susceptibles de faire obstacle au 
stockage ou à l'écoulement des eaux. Le 
préfet peut, par décision motivée, dans 
un délai fixé par le décret en Conseil 
d’Etat prévu au XI du présent article, 
s'opposer à l'exécution des travaux ou 
prescrire les modifications nécessaires à 
l'écoulement des eaux. Les travaux ne 
peuvent commencer avant l'expiration 
de ce délai. 

 

« III. (Sans modification) 
 
 
 
 
 
 
« IV Dans les zones de rétention 

temporaire des crues… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… dans un 
délai de trois mois à compter de la 
réception de la déclaration, s'opposer 
… 

 
…nécessaires. Les travaux… 
 

…délai. 
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 « En outre, l’arrêté préfectoral 

fixe les dispositions nécessaires dans un 
délai déterminé pour évacuer tout engin 
mobile pouvant provoquer ou subir des 
dommages.  

 
« V. - Dans les zones de mobilité 

mentionnées au 2° du II, ne peuvent être 
réalisées les activités suivantes : travaux 
de protection des berges, remblais, 
endiguements et affouillements, 
constructions ou installations, et d'une 
manière générale, tous travaux ou 
ouvrages susceptibles de faire obstacle 
au déplacement naturel du cours d'eau. 
A cet effet, l'arrêté préfectoral peut 
soumettre à déclaration préalable, 
lorsqu'ils n'entrent pas dans le champ 
d'application des autorisations  ou 
déclarations instituées par le code de 
l’urbanisme, les travaux et ouvrages qui, 
en raison de leur nature, de leur 
importance ou de leur localis ation, sont 
susceptibles de faire obstacle au 
déplacement naturel du cours d'eau. Le 
préfet peut, par décision motivée, dans 
un délai fixé par le décret en Conseil 
d’État prévu au XI du présent article, 
s'opposer aux travaux envisagés ou 
prescrire les modifications nécessaires 
pour que le déplacement du cours d'eau 
ne soit pas contrarié. Les travaux ne 
peuvent commencer avant l'expiration 
de ce délai. 

 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 
 
« V. - Dans les zones de mobilité 

d'un cours d'eau mentionnées au 2° du 
II, ne peuvent être réalisés les travaux 
de protection des berges, remblais, 
endiguements et affouillements, les 
constructions ou installations, et d'une 
manière générale tous les travaux ou 
ouvrages susceptibles ...  

 
 
 

…des 
autorisations d’urbanisme,… 

 
 
 
 
 
 

…dans un délai de trois mois à compter 
de la réception de la déclaration, 
s’opposer… 

 
 
 
 
…délai. 
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 « VI. - L'arrêté préfectoral peut 

identifier, le cas échéant, les éléments 
existants ou manquants faisant obstacle 
à l'objet de la servitude, dont la 
suppression, la modification ou 
l’instauration est rendue obligatoire. La 
charge financière des travaux incombe à 
la collectivité qui a demandé l'institution 
de la servitude.  

 
« VII. - Lorsque l'un des objets 

en vue duquel la servitude a été instituée 
implique la réalisation par la collectivité 
publique d'installations, travaux ou 
activités, les propriétaires et exploitants 
sont tenus de permettre en tout temps 
aux agents chargés de leur 
aménagement, entretien ou exploitation, 
d'accéder aux terrains inclus dans le 
périmètre des zones soumises à 
servitude. 

 

« VI. – (Sans modification) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« VII. – (Sans modification)  
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 « VIII. - L’instauration des 

servitudes mentionnées au I du présent 
article ouvre droit à indemnités pour les 
propriétaires ou occupants de terrains 
des zones grevées lorsqu’elles créent un 
préjudice matériel, direct et certain. Ces 
indemnités sont à la charge de la 
collectivité qui a demandé l'institution 
de la servitude.  

 
 
 
 
« IX. - Le propriétaire d'un 

terrain grevé par une de ces servitudes 
peut en requérir l'acquisition partielle ou 
totale par la collectivité qui a demandé 
l'institution de la servitude, dans un  
délai de cinq ans suivant la mise en 
œuvre de la servitude constatée par un 
arrêté préfectoral. Il peut également 
requérir l'acquisition d'autres parties du 
terrain ou de la totalité du terrain si 
l'existence de la servitude comp romet 
leur exploitation ou leur usage dans des 
conditions similaires à celles existant 
avant l'institution de la servitude. 

 

« VIII. - L’instauration … 
 
 
 
 
 
 
 

…servitude. Elles sont fixées, à défaut 
d'accord amiable, par le juge de 
l'expropriation compétent dans le 
département. 
 

« IX. - Le propriétaire d'une 
parcelle de terrain grevée par une de ces 
servitudes peut en requérir l'acquisition 
partielle ou totale par la collectivité qui 
a demandé l'institution de la servitude, 
dans un délai de dix ans suivant … 

 
…Il peut dans le même temps 

requérir… 
 
 
 
 

… servitude. A défaut d'accord 
amiable sur le prix dans un délai de 
deux ans à compter de la demande 
d'acquisition, le juge de l'expropriation 
saisi par le propriétaire ou par la 
collectivité, prononce le transfert de 
propriété et fixe le prix du bien. 

 
 « X. - Dans ces zones, les 

communes ou les établissements publics 
de coopération intercommunale 
compétents peuvent instaurer le droit de 
préemption urbain dans les conditions 
définies à l'article L. 211-1 du code de 
l'urbanisme. Ils peuvent déléguer ce 
droit à la collectivité qui a demandé 
l'institution de la servitude.  

 
« XI. - Un décret en Conseil 

d'État fixe les conditions d'application 
du présent article. » 

 

« X. (Sans modification) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« XI. (Sans modification) 
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Loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 

d’orientation agricole 
 

Art. 1er . - I. - La politique 
agricole prend en compte les fonctions 
économique, environnementale et 
sociale de l'agriculture et participe à 
l'aménagement du territoire, en vue 
d'un développement durable. Elle a 
pour objectifs, en liaison avec la 
politique agricole commune et la 
préférence communautaire : 
……………………………………. 

- l'organisation d'une 
coexistence équilibrée, dans le monde 
rural, entre les agriculteurs et les autres 
actifs ruraux, dans le respect d'une 
concurrence loyale entre les différents 
secteurs économiques. 

Article 21 
 
I. - Après le seizième alinéa du I 

de l’article 1er de la loi n° 99-574 du 9 
juillet 1999 d’orientation agricole, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 
 

Article 21 
 
I. - Après le douzième  alinéa… 
 
 

…rédigé : 

…………………………………….. « - l’entretien des cours d’eau et 
la prévention des inondations et de 
l’érosion des sols ». 

 
II. - Dans le titre premier du livre 

premier du code rural (partie 
législative), il est inséré un chapitre IV 
intitulé : «  Chapitre IV - L’agriculture 
de certaines zones soumises à des 
contraintes environnementales », 
comprenant deux articles  L. 114-1 et L. 
114-2 ainsi rédigés : 

 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 

II. (Sans modification) 

 « Chapitre IV 
« L’agriculture de certaines 

zones soumises à des contraintes 
environnementales 

 
« Art. L. 114-1. - Le préfet 

délimite les zones dites « zones 
d’érosion » dans lesquelles l’érosion des 
sols agricoles peut créer des dommages 
importants en aval. 

 
« En concertation avec les 

collectivités territoriales et leurs 
groupements et les représentants des 
propriétaires et des exploitants des 
terrains, il établit un programme 
d’actions visant à réduire l’érosion des 
sols de ces zones. 

 

 



- 170 - 

Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 
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 « Ce programme précise les 

pratiques à promouvoir pour réduire les 
risques d’érosion ainsi que les moyens 
prévus pour favoriser leur 
généralis ation. Certaines de ces 
pratiques peuvent être rendues 
obligatoires. 

 
« Lorsque le programme prévoit 

des plantations de haies, il peut prévoir 
une dérogation aux distances de 
plantation prévues par l’article 671 du 
code civil, après avis de la chambre 
d’agriculture et du conseil général. 

 
« Art. L. 114-2. - Les modalités 

d’application du présent chapitre sont 
définies par décret en Conseil d’État. » 

 

 

Code rural 
 
Art. L. 511-3. - Les chambres 

départementales d'agriculture donnent 
aux pouvoirs publics les renseignements 
et avis qui leur sont demandés sur les 
questions agricoles. 

 
Les chambres d'agriculture 

contribuent à l'aménagement de l'espace 
rural et au développement durable de la 
filière forêt-bois. 

 
 
Elles sont appelées par l'autorité 

administrative à grouper, coordonner, 
codifier les coutumes et usages locaux à 
caractère agricole qui servent 
ordinairement de base aux décisions 
judicia ires. 

 
Les usages codifiés sont soumis 

à l'approbation du conseil général. 
 

Article 22 
 
Le deuxième alinéa de l'article L. 

511-3 du code rural est complété par 
une phrase ainsi rédigée :  

 
 
 
 
 
« Ces recueils des coutumes et 

usages locaux sont régulièrement tenus 
à jour, en particulier dans les zones 
d’érosion définies à l’article L. 114-1. » 

Article 22 
 

(Sans modification) 
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Art. L. 411-2. -Les dispositions 

de l'article L. 411-1 ne sont pas 
applicables : 

 
- aux conventions conclues en 

application de dispositions législatives 
particulières ;  

 
- aux concessions et aux 

conventions portant sur l'utilisation des 
forêts ou des biens relevant du régime 
forestier, y compris sur le plan agricole 
ou pastoral ;  

 
- aux conventions conclues en 

vue d'assurer l'entretien des terrains 
situés à proximité d'un immeuble à 
usage d'habitation et en constituant la 
dépendance ; 

 
 
 
 
 
- aux conventions d'occupation 

précaire : 
………………………………………. 

Article 23 
 
Il est inséré, après le quatrième 

alinéa de l'article L. 411-2 du code rural, 
un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« - aux conventions portant sur 

l'exploitation des terrains appartenant 
aux collectivités publiques qui servent 
de champs d’expansion des crues ou 
sont utiles à la prévention du 
ruissellement ou de l’érosion des sols. » 

 

Article 23 
 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

"- aux conventions portant sur 
l'exploitation des terrains appartenant 
aux collectivités publiques situées dans 
les zones de rétention temporaire des 
eaux de crue ou de ruissellement ou les 
zones de mobilité d'un cours d'eau 
visées à l'article L. 211-12 du code de 
l'environnement. 

Art. L. 151-37. - Les 
départements, les communes ainsi que 
les groupements de ces collectivités et 
les syndicats mixtes créés en application 
de l'article L. 166-1 du code des 
communes peuvent prescrire ou 
exécuter les travaux entrant dans les 
catégories ci-dessous définies, lorsqu'ils 
présentent, du point de vue agricole ou 
forestier, un caractère d'intérêt général 
ou d'urgence : 
……………………………………… 

4º Dessèchement des marais ;  
5º Assainissement des terres 

humides et insalubres ;  
………………………………………. 

CHAPITRE III 
Travaux 

 
Article 24 

 
I. - Le code rural est modifié 

comme suit : 
 
1° Les 4° et 5° de l’article L. 

151-36 sont abrogés. 
 
 
 
 
 
2° L’article L. 151-37 est ainsi 

modifié : 
 

CHAPITRE III 
Travaux 

 
Article 24 

 
I. (Alinéa sans modification) 
 
 
1° (Sans modification) 
 
 
 
 
 
 
2°. (Alinéa sans modification)  



- 172 - 

Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Art. L. 151-37. - Le programme 

des travaux à réaliser est arrêté par la ou 
les personnes morales concernées. Il 
prévoit la répartition des dépenses de 
premier établissement, d'exploitation et 
d'entretien des ouvrages entre la ou les 
personnes morales et les personnes 
mentionnées à l'article L. 151-36. Les 
bases générales de cette répartition sont 
fixées compte tenu de la mesure dans 
laquelle chacune a rendu les travaux 
nécessaires ou y trouve un intérêt. Le 
programme définit, en outre, les 
modalités de l'entretien ou de 
l'exploitation des ouvrages qui peuvent 
être confiés à une association syndicale 
autorisée à créer. Le programme des 
travaux est soumis à enquête publique 
par le préfet, selon une procédure 
prévue par décret en Conseil d'Etat. 

 
L'enquête publique mentionnée à 

l'alinéa précédent vaut enquête préalable 
à la déclaration d'utilité publique des 
opérations, acquisitions ou 
expropriations éventuellement 
nécessaires à la réalisation des travaux. 

 
 

  

Le caractère d'intérêt général ou 
d'urgence des travaux ainsi que, s'il y a 
lieu, l'utilité publique des opérations, 
acquisitions ou expropriations 
nécessaires à leur réalisation sont 
prononcés par décision préfectorale ou, 
si les conclusions du commissaire 
enquêteur ou de la commission 
d'enquête sont défavorables, par décret 
en Conseil d'Etat. 

 
 

- à la fin du troisième alinéa, les 
mots : « par décision préfectorale ou, si 
les conclusions du commis saire-
enquêteur ou de la commission 
d’enquête sont défavorables, par décret 
en Conseil d’État » sont remplacés par 
les mots : « par arrêté ministériel ou par 
arrêté préfectoral » ;  

 

 (Alinéa sans modification) 
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Les dépenses relatives à la mise 

en oeuvre de cette procédure sont à la 
charge de la ou des collectivités qui en 
ont pris l'initiative. 

- après le troisième alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 
« Toutefois, l'exécution des 

travaux est dispensée d'enquête publique 
lorsqu'ils sont nécessaires pour faire 
face à des situations de péril imminent, 
qu'ils n'entraînent aucune expropriation 
et que le maître d'ouvrage ne prévoit pas 
de demander de participation financière 
aux personnes intéressées. Il est 
cependant procédé comme indiqué à 
l'article 3 de la loi du 29 décembre 1892 
sur les dommages causés à la propriété 
privée par l'exécution des travaux 
publics. » 

 
 
 
 

- après le troisième alinéa, il est 
inséré deux alinéas ainsi rédigés : 

 
 (Alinéa sans modification) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
"Les dispositions du précédent 

alinéa sont applicables aux travaux 
portant sur un cours d'eau couvert par 
un schéma mentionné à l'article L. 212-
3, directement liés à une inondation 
déclarée catastrophe naturelle en 
application de l'article L. 125-1 du code 
des assurances et réalisés dans les trois 
ans qui suivent celle-ci". 

 
 3° Après l’article L. 151-37, il 

est inséré un article L. 151-37-1 ainsi 
rédigé : 

 
« Art. L. 151-37-1. - Il peut être 

institué une servitude de passage 
permettant l'exécution des travaux ainsi 
que l'exploitation et l'entretien des 
ouvrages. Le projet d'institution de 
servitude est soumis à une enquête 
publique. L'enquête mentionnée à 
l’article L. 151-37 du présent code peut 
en tenir lieu. Les propriétaires ou 
occupants des terrains grevés de cette 
servitude de passage ont droit à une 
indemnité proportionnée au dommage 
qu'ils subissent, calculée en tenant 
compte des avantages que peuvent leur 
procurer l'exécution des travaux et 
l'existence des ouvrages ou installations 
pour lesquels cette servitude a été 
instituée. Les contestations relatives à 
cette indemnité sont jugées comme en 
matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. » 

 

3° (Sans modification)  
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Propositions de l a Commission 
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Code de l’environnement 
 
 

II. - L'article L. 211-7 du code de 
l'environnement est modifié ainsi qu’il 
suit : 

 

II. – (Sans modification)  

Art. L. 211-7. - I. - Sous réserve 
du respect des dispositions des articles 5 
et 25 du code du domaine public fluvial 
et de la navigation intérieure, les 
collectivités territoriales et leurs 
groupements ainsi que les syndicats 
mixtes créés en application de l'article 
L. 5721-2 du code général des 
collectivités territoriales et la 
communauté locale de l'eau sont 
habilités à utiliser les articles L. 151-36 
à L. 151-40 du code rural pour 
entreprendre l'étude, l'exécution et 
l'exploitation de tous travaux, ouvrages 
ou installations présentant un caractère 
d'intérêt général ou d'urgence, dans le 
cadre du schéma d'aménagement et de 
gestion des eaux s'il existe, et visant : 

 
1º L'aménagement d'un bassin ou 

d'une fraction de bassin hydrographique 
; 

1° Le I est ainsi modifié : 
 
- au premier alinéa, les mots : « 

tous travaux, ouvrages ou installations » 
sont remplacés par les mots : « tous 
travaux, actions, ouvrages ou 
installations » ;  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

2º L'entretien et l'aménagement 
d'un cours d'eau non domanial, y 
compris les accès à ce cours d'eau ;  

 
3º L'approvisionnement en eau ;  

- au 2°, les mots : « cours d'eau 
non domanial, y compris les accès à ce 
cours d'eau » sont remplacés par les 
mots : « cours d'eau, canal, lac ou plan 
d'eau, y compris les accès à ce cours 
d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan 
d'eau » ;  

 

 

4º La maîtrise des eaux pluviales 
et de ruissellement ;  

 
………………………………………. 

9º Les aménagements 
hydrauliques concourant à la sécurité 
civile. 
…………………………………….. 

- dans le 4°, après le mot : « 
ruissellement », sont insérés les mots : « 
ou la lutte contre l’érosion des sols » ;  

 
- il est inséré, après le 9°, les 10° 

à 12° ainsi rédigés :  
 
« 10° L'exploitation, l'entretien et 

l'aménagement d'ouvrages hydrauliques 
existants ;  

 
« 11° La mise en place et 

l'exploitation de dispositifs de 
surveillance de la ressource en eau et 
des milieux aquatiques ;  
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 « 12° L'animation et la 

concertation dans le domaine de la 
gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux 
aquatiques dans un sous-bassin ou un 
groupement de sous-bassins, ou dans un 
système aquifère, correspondant à une 
unité hydrographique. » 

 
2° Le IV devient le VI.  
 
3° Il est inséré un nouveau IV et 

un V ainsi rédigés : 
 

 

 « IV. - Sous réserve des 
décisions de justice passées en force de 
chose jugée, sont maintenues les 
servitudes de libre passage des engins 
d'entretien dans le lit ou sur les berges 
des cours d'eau non domaniaux, 
instaurées en application du décret n° 
59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux 
servitudes de libre passage sur les 
berges des cours d'eau non navigables ni 
flottables. Elles valent servitudes au 
sens de l’article L. 151-37-1 du code 
rural. 

 

 

 « V. - Les dispositions du présent 
article s'appliquent aux travaux, actions, 
ouvrages ou installations de l'État. » 

 

 

Art. L. 561-1. - Sans préjudice 
des dispositions prévues au 5º de 
l'art icle L. 2212-2 et à l'article L. 2212-4 
du code général des collectivités 
territoriales, lorsqu'un risque prévisible 
de mouvements de terrain, ou 
d'affaissements de terrain dus à une 
cavité souterraine ou à une marnière, 
d'avalanches ou de crues torrentielles 
menace gravement des vies humaines, 
les biens exposés à ce risque peuvent 
être expropriés par l'Etat dans les 
conditions prévues par le code de 
l'expropriation pour cause d'utilité 
publique et sous réserve que les moyens 
de sauvegarde et de protection des 
populations s'avèrent plus coûteux que 
les indemnités d'expropriation. 

    

CHAPITRE IV 
Dispositions financières 

 
Article 25 

 
L’article L. 561-1 du code de 

l'environnement est modifié ainsi qu’il 
suit : 

1° Au premier alinéa, les mots : « 
les biens exposés à ce risque peuvent 
être expropriés par l’État » sont 
remplacés par les mots : « l’État peut 
déclarer d’utilité publique 
l’expropriation par lui-même, les 
communes ou leurs groupements, des 
biens exposés à ce risque, » ;  

 

CHAPITRE IV 
Dispositions financières 

 
Article 25 

 
(Sans modification) 
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Ces dispositions ne s'appliquent 

pas aux cavités souterraines d'origine 
naturelle ou humaine résultant de 
l'exploitation passée ou en cours d'une 
mine. 

 
La procédure prévue par les 

articles L. 15-6 à L. 15-8 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité 
publique est applicable lorsque 
l'extrême urgence rend nécessaire 
l'exécution immédiate de mesures de 
sauvegarde. 

 
Toutefois, pour la détermination 

du montant des indemnités qui doit 
permettre le remplacement des biens 
expropriés, il n'est pas tenu compte de 
l'existence du risque. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Le quatrième alinéa est 

complété par les dispositions suivantes : 
 
« Les indemnités perçues en 

application du quatrième alinéa de 
l’article L. 125-2 du code des assurances 
viennent en déduction des indemnités 
d’expropriation, lorsque les travaux de 
réparation liés au sinistre n’ont pas été 
réalisés. » 

 

 

Art. L. 561-3. - Le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs 
est chargé de financer, dans la limite de 
ses ressources, les indemnités allouées 
en vertu des dispositions de l'article L. 
561-1 ainsi que les dépenses liées à la 
limitation de l'accès et à la démolition 
éventuelle des biens exposés afin d'en 
empêcher toute occupation future. En 
outre, il finance, dans les mêmes 
limites, les dépenses de prévention liées 
aux évacuations temp oraires et au 
relogement des personnes exposées. 

Article 26 
 
L’article L. 561-3 du code de 

l’environnement est modifié ainsi qu’il 
suit : 

 
I. - Au premier alinéa, il est 

inséré un « I. - » avant les mots : « Le 
fonds de prévention des risques naturels 
majeurs est chargé de financer ». 

 
II. - Les deuxième, troisième et 

quatrième alinéas sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

 

Article 26 
 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 

I. (Sans modification) 
 
 
 
 

II. (Alinéa sans modification)  
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Il peut également, selon des 

modalités fixées par décret en Conseil 
d'Etat, contribuer au financement : 

 
- des opérations de 

reconnaissance des cavités souterraines 
et des marnières dont les dangers pour 
les constructions ou les vies humaines 
sont avérés ;  

 
- de l'acquisition amiable d'un 

immeuble exposé à des risques 
d'effondrement du sol qui menacent 
gravement des vies humaines, ou du 
traitement ou du comblement des 
cavités souterraines et des marnières qui 
occasionnent ces mêmes risques, sous 
réserve de l'accord du propriétaire du 
bien exposé, dès lors que ce traitement 
est moins coûteux que l'expropriation 
prévue à l'article L. 561-1. 

    

« Il peut également, sur décision 
préalable de l’État et selon des 
modalités et conditions fixées par décret 
en Conseil d’État, contribuer au 
financement des mesures de prévention 
intéressant des biens couverts par un 
contrat d’assurance mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 125-1 du 
code des assurances. Les mesures de 
prévention susceptibles de faire l’objet 
de ce financement sont : 

 
« 1° L’acquisition amiable par 

une commune, un groupement de 
communes ou l’État d’un bien exposé à 
un risque prévisible de mouvements de 
terrain ou d’affaissements de terrain dus 
à une cavité souterraine ou à une 
marnière, d’avalanches ou de crues 
torrentielles menaçant gravement des 
vies humaines, sous réserve que le prix 
de l’acquisition amiable s’avère moins 
coûteux que les moyens de sauvegarde 
et de protection des populations ;  

 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« 1°(Sans modification) 
 
 

 « 2° L’acquisition amiable, par 
une commune, un groupement de 
communes ou l’État, de biens 
d’habitation et de biens d’entreprises 
industrielles, commerciales, agricoles 
ou artisanales de moins de 10 salariés et 
de leurs terrains d’assiette, sous réserve 
que les terrains acquis soient rendus 
inconstructibles dans un délai de trois 
ans, lorsque ces biens ont été sinistrés à 
plus de la moitié de leur valeur et 
indemnisés en application de l’article L.  
125�2 du code des assurances ; 

 
« 3° Les opérations de 

reconnaissance des cavités souterraines 
et des marnières, dont les dangers pour 
les constructions ou les vies humaines 
sont avérés, ainsi que le traitement ou le 
comblement des cavités souterraines et 
des marnières qui occasionnent des 
risques d’effondrement du sol menaçant 
gravement des vies humaines, sous 
réserve de l’accord du propriétaire du 
bien exposé, dès lors que ce traitement 
est moins coûteux que l’expropriation 
prévue à l’article L. 561-1 ; 

 

« 2°(Sans modification) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« 3°(Sans modification) 
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 « 4° Les études et travaux de 

prévention définis et rendus obligatoires 
par un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles approuvé en 
application du 4° du II de l’article L. 
562-1 sur des biens à usage d’habitation 
ou sur des biens d’entreprises 
industrielles, commerciales ou 
artisanales de moins de dix salariés ;  

 
« 5° Les campagnes 

d’information sur les garanties visées à 
l’article L. 125-1 du code des 
assurances. 

 

« 4° Les études… 
 
 
 
 
 
 

… commerciales , agricoles ou 
artisanales de moins de dix salariés ;  

 
« 5° (Sans modification) 
 

 « Le financement par le fonds 
des acquisitions amiables mentionnées 
au 1° et au 2° est subordonné à la 
condition que le prix fixé pour ces 
acquis itions n’excède pas le montant 
des indemnités calculées conformément 
au quatrième alinéa de l’article L. 561-
1, nettes du montant des indemnités 
perçues, le cas échéant, en application 
de l’article L. 125-2 du code des 
assurances, lorsque les travaux de 
réparation liés au sinistre n’ont pas été 
réalisés. Lorsqu’une collectivité 
publique autre que l’État a bénéficié 
d’un financement en application du 2° et 
que les terrains acquis n’ont pas été 
rendus inconstructibles dans le délai de 
3 ans, elle est tenue de rembourser le 
fonds. 

 

(Alinéa sans modification) 

 « Le financement par le fonds 
des opérations de reconnaissance et des 
études et travaux mentionnés au 3° et au 
4° est réalisé déduction faite du montant 
des indemnités perçues, le cas échéant 
en application de l’article L. 125-2 du 
code des assurances pour la réalisation 
d’études ou de travaux de réparation 
susceptibles de contribuer à ces 
opérations de reconnaissance ou à ces 
études et travaux de prévention. » 

 

(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Ce fonds est alimenté par un 

prélèvement sur le produit des primes 
ou cotisations additionnelles relatives à 
la garantie contre le risque de 
catastrophes naturelles, prévues à 
l'article L. 125-2 du code des 
assurances. Il est versé par les 
entreprises d'assurances ou leur 
représentant fiscal visé à l'article 1004 
bis du code général des impôts. 

 
Le taux de ce prélèvement est 

fixé à 2 %. Le prélèvement est recouvré 
suivant les mêmes règles, sous les 
mêmes garanties et les mêmes sanctions 
que la taxe sur les conventions 
d'assurance prévue aux articles 991 et 
suivants du code général des impôts. 

 
En outre, le fonds peut recevoir 

des avances de l'Etat. 
 
La gestion comptable et 

financière du fonds est assurée par la 
caisse centrale de réassurance dans un 
compte distinct de ceux qui retracent les 
autres opérations pratiquées par cet 
établissement. Les frais exposés par la 
caisse centrale de réassurance pour cette 
gestion sont imputés sur le fonds. 

 

III. - Au dixième alinéa, il est 
inséré un « II. - » avant les mots : « Ce 
fonds est alimenté ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - La première phrase du 

onzième alinéa est ainsi rédigée : 
 
« Le taux de ce prélèvement est 

fixé par l’autorité administrative dans la 
limite de 4 %. » 

 

III. (Sans modification) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. (Sans modification) 

Art. L. 562-1…………………. 
II. - Ces plans ont pour objet, en 

tant que de besoin : 
……………………………………… 

4º De définir, dans les zones 
mentionnées au 1º et au 2º, les mesures 
relatives à l'aménagement, l'utilisation 
ou l'exploitation des constructions, des 
ouvrages, des espaces mis en culture ou 
plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants 
ou utilis ateurs. 
……………………………………… 

 

 Article additionnel après l'article 26: 
 

Après le cinquième alinéa (4°) 
du II de l'article L.562-1 du code de 
l'environnement, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 "S'agissant de la prise en 

compte du risque inondation, ce 
périmètre  recouvre soit un bassin ou 
une fraction de celui-ci, soit l'ensemble 
d'un cours d'eau ou une section de 
celui-ci. 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 
 
 
 
 
Art. L. 562-3. - Après enquête 

publique, et après avis des conseils 
munic ipaux des communes sur le 
territoire desquelles il doit s'appliquer, 
le plan de prévention des risques 
naturels prévis ibles est approuvé par 
arrêté préfectoral. 

 Article additionnel après l'article 26 
 

L'article L. 562-3 du code de 
l'environnement est ainsi rédigé : 

 
"Art. L. 562-3. - Le préfet définit 

les modalités de la concertation 
relatives à l'élaboration du projet de 
plan de prévention des risques naturels 
prévisibles dans les conditions prévues 
à l'article L. 300-2 du code de 
l'urbanisme. 

 
"Sont associés à l'élaboration 

du plan de prévention des risques 
naturels prévisibles notamment des 
collectivités territoriales et les 
établissements publics locaux 
concernés, les organisations 
professionnelles, les chambres 
consulaires et les propriétaires, ainsi 
que les associations agréées de 
consommateurs et des associations de 
protection de l'environnement. 

 
"Le préfet recueille leur avis sur 

le projet de plan qui est ensuite soumis 
à  enquête publique dans les conditions 
mentionnées aux articles L. 123-1 et 
suivants du présent code. 

 
"Le plan de prévision des 

risques naturels prévisibles est 
approuvé par arrêté préfectoral. Il est 
révisé selon les mêmes dispositions." 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Code de l’urbanisme 

 
Art. L. 142-1. - Afin de préserver 

la qualité des sites, des paysages, des 
milieux naturels et d'assurer la 
sauvegarde des habitats naturels selon 
les principes posés à l'article L. 110, le 
département est compétent pour 
élaborer et mettre en oeuvre une 
politique de protection, de gestion et 
d'ouverture au public des espaces 
naturels sensibles, boisés ou non. 

 
La politique du département 

prévue à l'alinéa précédent doit être 
compatible avec les orientations des 
schémas de cohérence territoriale et des 
chartes intercommunales de 
développement et d'aménagement, 
lorsqu'ils existent, ou avec les directives 
territoriales d'aménagement 
mentionnées à l'article L. 111-1-1 ou, en 
l'absence de directive territoriale 
d'aménagement, avec les lois 
d'aménagement et d'urbanisme prévues 
au même article. 

 

Article 27 
 
Le premier alinéa de l’article L. 

142-1 du code de l’urbanisme est ainsi 
modifié : 

 
Après les mots : « des milieux 

naturels » sont ajoutés les mots : « et 
des champs naturels d’expansion des 
crues ». 

 

Article 27 
 

 (Sans modification)  
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Code des assurances 

 
Art. L. 125-6. - Dans les terrains 

classés inconstructibles par un plan de 
prévention des risques naturels 
prévis ibles approuvé dans les conditions 
prévues par la loi nº 87-565 du 22 juillet 
1987 relative à l'organisation de la 
sécurité civile, à la protection de la forêt 
contre l'incendie et à la prévention des 
risques majeurs, l'obligation prévue au 
premier alinéa de l'article L. 125-2 ne 
s'impose pas aux entreprises d'assurance 
à l'égard des biens et activités 
mentionnés à l'article L. 125-1, à 
l'exception, toutefois, des biens et des 
activités existant antérieurement à la 
publication de ce plan. 

 
Cette obligation ne s'impose pas 

non plus aux entreprises d'assurance à 
l'égard des biens immobiliers construits 
et des activités exercées en violation des 
règles administratives en vigueur lors de 
leur mise en place et tendant à prévenir 
les dommages causés par une 
catastrophe naturelle. 

 
Les entreprises d'assurance ne 

peuvent toutefois se soustraire à cette 
obligation que lors de la conclusion 
initiale ou du renouvellement du contrat. 

Article 28 
 
L'article L. 125-6 du code des 

assurances est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :  

 

Article 28 
 

 (Sans modification)  
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
A l'égard des biens et activités 

situés sur des terrains couverts par un 
plan de prévention des risques, les 
entreprises d'assurance peuvent 
exceptionnellement déroger aux 
dispositions du deuxième alinéa de 
l'article L. 125-2 sur décision d'un 
bureau central de tarification, dont les 
conditions de constitution et les règles 
de fonctionnement sont fixées par décret 
en Conseil d'Etat, lorsque le propriétaire 
ou l'exploitant ne se sera pas conformé 
dans un délai de cinq ans aux mesures 
visées au 4º de l'article 40-1 de la loi 
nº 87-565 du 22 juillet 1987 précitée. 

 
Le bureau central de tarification 

fixe des abattements spéciaux dont les 
montants maxima sont déterminés par 
arrêté, par catégorie de contrat. 

 
Lorsqu'un assuré s'est vu refuser 

par deux entreprises d'assurance 
l'application des dispositions du présent 
chapitre, il peut saisir le bureau central 
de tarification, qui impose à l'une des 
entreprises d'assurance concernées, que 
choisit l'assuré, de le garantir contre les 
effets des catastrophes naturelles. 

 
Toute entreprise d'assurance 

ayant maintenu son refus de garantir un 
assuré dans les conditions fixées par le 
bureau central de tarification est 
considérée comme ne fonctionnant plus 
conformément à la réglementation en 
vigueur et encourt le retrait de 
l'agrément administratif prévu aux 
articles L.  321-1 ou L.  321-7 à L. 321-9. 

  



- 184 - 

Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 
 

 
« Le préfet ou le président de la 

caisse centrale de réassurance peuvent 
saisir le Bureau central de tarification 
lorsque les conditions dans lesquelles un 
bien ou une activité bénéficie de la 
garantie prévue à l'article L. 125-1 leur 
paraissent injustifiées eu égard au 
comportement de l'assuré ou à l'absence 
de toute mesure de précaution de nature 
à réduire la vulnérabilité de ce bien ou 
de cette activité. Le Bureau central de 
tarification fixe des abattements 
spéciaux dans les conditions prévues au 
cinquième alinéa. » 

 

 

 
 

(Voir ci-dessus) 

 Article additionnel après l'article 28 
 

L'article L. 125-6 du code des 
assurances est modifié ainsi qu'il suit : 

 
1) Au premier alinéa, les mots 

"prévues par la loi n° 87-565 du 22 
juillet 1987 relative à l'organisation de 
la sécurité civile, à la protection de la 
forêt contre l'incendie et à la prévention 
des risques majeurs" sont remplacés par 
les mots : "fixées par les dispositions du 
chapitre II du titre VI du livre V du code 
de l'environnement. 

 
2) Au quatrième alinéa, les mots 

"au 4) de l'article 40-1 de la loi n° 87-
565 du 22 juillet 1987 précitée" sont 
remplacés par les mots : au 4) du II de 
l'article L. 562-1 du code de 
l'environnement". 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 CHAPITRE V 

Dispositions relatives à l’Office national 
des forêts  

 
Article 29 

 
Dans le chapitre premier du titre 

troisième du livre quatrième du code 
forestier, il est inséré un article L. 431-4 
ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 431-4. - L’Office 

national des forêts réalise les travaux de 
fixation des dunes prévus à l’article L. 
431-1, lorsque ces travaux s’effectuent 
sur les dunes littorales du domaine privé 
de l’État remises en gestion à ce même 
établissement en application  de l’article 
L. 121-2. » 

 

CHAPITRE V 
Dispositions relatives à l’Office national 

des forêts  
 

Article 29 
 
(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 
« Art. L. 431-4. - L’Office… 
 
 
 
 
 

…de l’article L. 
121-2. L'établissement est indemnisé de 
cette mission dans les conditions 
prévues à l'article L. 121-4 du code 
forestier". 

 
  Article additionnel après l'article 29 

 
Dans le Chapitre quatre du 

Titre deuxième du Livre quatrième du 
code forestier, après l'article L.424-4, il 
est inséré deux articles L. 424-5 et L. 
424-6 ainsi rédigés : 

 
"Art. L. 424-5 - L'Office 

national des forêts instruit pour le 
compte de l'Etat et, le cas échéant, à la 
demande des collectivités territoriales 
les dossiers nécessaires à l'application 
des dispositions prévues aux chapitres 
III et IV du présent titre. 

 
L'établissement peut, en outre, 

être sollicité par les autorités 
compétentes pour la mise en oeuvre des 
missions de service public relatives à la 
prévention des risques naturels en 
application des dispositions du Titre VI 
du Livre V du code de l'environnement, 
et du Titre Ier, Titre II et du Titre IV du 
Livre I et du Titre IV du Livre IV du 
code de l'urbanisme". 

 
"Art. L. 424-6 - Les modalités 

d'application de l'article L. 424-5 sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat". 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 TITRE III 

Dispositions communes et transitoires 
 

Article 30 
 
Il est inséré, au chapitre V du 

livre II du titre Ier du code de 
l’environnement un article L. 125-5 
ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 125-5. - I. - Les 

acquéreurs de biens immobiliers situés 
dans des zones  exposées à des risques 
naturels et technologiques prévisibles, 
notamment celles couvertes par un plan 
de prévention des risques 
technologiques ou par un plan de 
prévention des risques naturels 
prévisibles, sont informés par le vendeur 
de l’existence de ces risques. 

 

TITRE III 
Dispositions communes et transitoires 

 
Article 30 

 
(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 
"Art. L. 125-5.-I.- Les acquéreurs 

de biens immobiliers situés dans des 
zones couvertes par un plan de 
prévention des risques technologiques , 
prévu à l'article L. 515-5 ou par un plan 
de prévention des risques naturels , 
prévu à l'article L. 562-1, sont informés 
par le vendeur de l'existence des risques 
technologiques ou prévisibles visés par 
le plan. 

 
 « Un état des risques se fondant 

sur les informations publiques 
disponibles rassemblées par le préfet est 
annexé à toute promesse unilatérale de 
vente ou d’achat et à tout contrat 
réalisant ou constatant la vente. 

 

"Un état des risques fondé sur les 
informations mises à disposition par le 
préfet est annexé … 

 
 
… vente. 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 « II. - Les locataires de biens 

immobiliers situés dans les zones 
mentionnés au I sont informés par le 
bailleur de l’existence de ces risques. 
L’état des risques prévu au I ci-dessus 
est annexé au contrat de location. 

 
« III. - Le préfet arrête la liste 

des communes dans lesquelles les 
dispositions du I et du II ci-dessus sont 
applicables, ainsi que, pour chaque 
commune concernée, la liste des risques 
et des documents à prendre en compte. 

 
« IV. - Lorsqu’un immeuble bâti 

a subi un sinistre ayant donné lieu au 
versement d’une indemnité en 
application de l’article L. 125-2 ou de 
l’article L. 128-2 du code des 
assurances, le vendeur ou le bailleur de 
l’immeuble est tenu, pour autant qu’il 
connaisse l’existence et l’importance 
des dommages, d’en informer par écrit 
l’acquéreur ou le locataire. 

 

« II. Supprimé  
 
 
 
 
 
 
Un arrêté préfectoral fixe, pour 

chaque commune, la liste des risques et 
des documents à prendre en compte. 

 
 
 
 
"II.- (Sans modification) 
 

 « V. - En cas de non respect des 
dispositions qui précèdent, l’acquéreur 
ou le locataire peut poursuivre la 
résolution du contrat ou demander au 
juge une diminution du prix. 

 
« VI. - Un décret en Conseil 

d’État fixe les conditions d’application 
du présent article. » 

 

"III.- En cas de non respect des 
dispositions du présent article, 
l'acquéreur … 

 
… du prix. 
 
"IV. (Sans modification) 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
Code de l’urbanisme 

 
Art. L. 211-1. - Les communes 

dotées d'un plan d'occupation des sols 
rendu public ou d'un plan local 
d'urbanisme approuvé peuvent, par 
délibération, instituer un droit de 
préemption urbain sur tout ou partie des 
zones urbaines et des zones 
d'urbanisation future délémitées par ce 
plan ainsi que sur tout ou partie de leur 
territoire couvert par un plan de 
sauvegarde et de mise en valeur rendu 
public ou approuvé en application de 
l'article L. 313-1 lorsqu'il n'a pas été 
créé de zone d'aménagement différé ou 
de périmètre provisoire de zone 
d'aménagement différé sur ces 
territoires. 
……………………………………… 

Article 31 
 
Au premier alinéa de l'article L. 

211-1 du code de l'urbanisme, après les 
mots : « des zones d'urbanisation futures 
délimitées par ce plan » sont ajoutés les 
mots : « , dans les périmètres définis par 
un plan de prévention des risques 
technologiques en application du I de 
l'art icle L. 515-16 du code de 
l'environnement, dans les zones 
soumises aux servitudes prévues au II 
de l'article L. 211-12 du code de 
l'environnement, ». 

 

Article 31 
 

(Sans modification) 
 

 
Code général des impôts 
 
I. Sont exclues du champ 

d'application de la taxe locale 
d'équipement : 

 
1º Les constructions qui sont 

destinées à être affectées à un service 
public ou d'utilité publique, et dont la 
liste est fixée par un décret en Conseil 
d'Etat (1) ; 

 
2º Les constructions édifiées 

dans les zones d'aménagement concerté 
au sens de l'article L. 311-1 du code de 
l'urbanisme lorsque le coût des 
équipements, dont la liste est fixée par 
un décret en Conseil d'Etat, a été mis à 
la charge des constructeurs (2). 

 
3º Les constructions édifiées 

dans les secteurs de la commune où un 
programme d'aménagement d'ensemble 
a été approuvé par le conseil municipal 
lorsque ce dernier a décidé de mettre à 
la charge des constructeurs tout ou 
partie du coût des équipements publics 
réalisés conformément à l'article L. 332-
9 du code de l'urbanisme. 
………………………………………. 

Article 32 
 
I. - Le I de l’article 1585C du 

code général des impôts est complété 
par un 4° ainsi rédigé : 

 

Article 32 
 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

 

Propositions de l a Commission 
___ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Code de l’urbanisme 
 

Art. L. 142-2. - Pour mettre en 
oeuvre la politique prévue à l'article L. 
142-1, le département peut instituer, par 
délibération du conseil général, une taxe 
départementale des espaces naturels 
sensibles. 
……………………………………. 

Cette taxe est perçue sur la 
totalité du territoire du département. 

 
Elle est établie sur la 

construction, la reconstruction et 
l'agrandissement des bâtiments et sur les 
installations et travaux divers autorisés 
en application de l'article L.442-1. Sont 
toutefois exclus du champ de la taxe : 

………………………………………. 
 

« 4° Les aménagements prescrits 
par un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles ou un plan de 
prévention des risques technologiques 
sur des biens construits ou aménagés 
conformément aux dispositions du code 
de l’urbanisme avant l’approbation de 
ce plan et mis à la charge des 
propriétaires ou exploitants de ces biens. 
» 

 
II. - Il est ajouté, après le dix-

septième alinéa de l’article L. 142-2 du 
code de l’urbanisme, un g ainsi rédigé : 

 
 

 

f) Les installations et travaux 
divers qui sont destinés à être affectés à 
un service public ou d'utilité publique et 
réalisés par l'Etat, les collectivités 
locales ou leurs groupements ou l'un des 
services et organismes enumérés par le 
décret pris pour l'application du 1º du I 
de l'article 1585 C du code général des 
impôts. 
……………………………………..… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
« g) Les aménagements prescrits 

par un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles ou un plan de 
prévention des ris ques technologiques 
sur des biens construits ou aménagés 
conformément aux dispositions du 
présent code avant l’approbation de ce 
plan et mis à la charge des propriétaires 
ou exploitants de ces biens. » 

 

 



- 190 - 

Textes en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi  
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Propositions de l a Commission 
___ 

 
 Article 33 

 
I. - Les dispositions de l’article 

1er de la présente loi ne s’appliquent pas 
aux enquêtes ordonnées avant sa 
publication. 

 
II. - Les plans de prévention des 

risques technologiques sont élaborés et 
approuvés dans un délai de cinq ans 
suivant la publication de la présente loi. 

 
III. - Les dispositions de l’article 

L. 128-2 du code des assurances, issues 
de l’article 11 de la présente loi, sont 
applicables aux contrats en cours. 

 

Article 33 
 

(Sans modification) 

 

 

 


	SOMMAIRE
	PROPOSITIONS DE LA COMMISSIONDES AFFAIRES ÉCONOMIQUES
	EXPOSÉ GÉNÉRAL
	I. LES ENJEUX LIÉS AUX INSTALLATIONS CLASSÉES
	A. LA RÉGLEMENTATION FRANÇAISE
	B. UNE RÉGLEMENTATION D’ORIGINE EUROPÉENNE
	C. LES ÉTUDES DE DANGERS
	D. LES PÉRIMÈTRES D’EXPOSITION AUX RISQUES
	E. PLANS DE SECOURS
	F. LE CONTRÔLE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

	II. LES ENJEUX LIÉS AUX RISQUES NATURELS
	A. UNE NÉCESSAIRE PRISE EN COMPTE DES RISQUES NATURELS
	B. LE RÔLE DE L’ETAT EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DES RISQUESNATURELS

	III. L’ÉCONOMIE GÉNÉRALE DU PROJET DE LOI DÉPOSÉ AUSÉNAT
	A. LA PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
	B. LA PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS

	EXAMEN DES ARTICLES
	TITRE IER -RISQUES TECHNOLOGIQUES
	TITRE II -RISQUES NATURELS
	ANNEXE
	1 – AUDITIONS DEVANT LA COMMISSIONDES AFFAIRES ÉCONOMIQUES
	2 – ORGANISMES AUDITIONNÉS PAR LE RAPPORTEUR

	TABLEAU COMPARATIF

